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Plusieurs milliers de per-sonnes ont manifesté dans lecentre de Madrid pour exigerla dissolution de l'OTAN etréclamer la paix, à deux joursde l'ouverture du prochainsommet de l'Alliance atlan-tique dans la capitale espagno-le.  Un long cortège constituéde convois regroupant desmilitants de gauche, anticapi-

talistes, altermondialistes, éco-logistes, féministes, commu-nistes ou encore les mouve-ments comme Fridays forFuture et Extinction Rebelliona défilé ce 26 juin dans le calmeet sous importante escortepolicière afin de dénoncer latenue de la prochaine réunionde l'Alliance atlantique àMadrid du 28 au 30 juin
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AMÉNAGEMENT OFFICIEL DES HORAIRES 
DE TRAVAIL JUSQU’AU 30 SEPTEMBRE 
DANS 20 WILAYAS Un aménagement deshoraires de travail de07h00 à 15h00 dans lesecteur des institutionset administrationspubliques des wilayasdu sud du pays durantla période allant du 1erjuin au 30 septembre,en raison des forteschaleurs, a été annoncémardi par la directiongénérale de la Fonctionpublique et de la Réfor-me administrative.Du dimanche à jeudi,pour les vingt wilayasdu sud suivantes :Adrar; Laghouat; Bis-kra; Béchar; Tamanras-set; Ouargla; Illizi; Tin-

douf; El Oued; Ghar-daia; Timimoune;Bordj Badji Mokhtar;Ouled Djellal; BeniAbbas; In Salah; InGuezzam; Touggourt;Djanet, El Meghaier, ElMeniaa.De 07 heures à 12heures. De 12 heures30 minutes à 15

heures”,  note, encore,un communiqué de laFonction publique.Selon la même source,“pour les autreswilayas restantes,  leshoraires de travailapplicables sont : De 08heures à 12 heures. De13 heures à 16 heures30 minutes”.

TRIBUNAL DE BIR MOURAD-RAIS
Ouverture d’une enquête

approfondie sur l’agression 
de deux infirmières 
à Beni MessousLe procureur de laRépublique près le tri-bunal de Bir MouradRais a ordonné, mardi,l’ouverture “d’uneenquête approfondie”sur l’affaire de l’agres-sion de deux infirmièresexerçant au CHU de BeniMessous (Alger), dontune ayant succombé àses blessures. “En appli-cation des dispositionsde l’article 11 du codede procédure pénale, leprocureur de la Répu-blique près le tribunalde Bir Mourad Rais tientà informer l’opinionpublique qu’en date du28/06/2022 vers 09:00,les services de la Sûretéurbaine de Beni Mes-sous ont reçu un appelde la salle des opéra-tions de la Sûreté d’Al-ger pour se rendre auservice des urgences duCHU de Beni Messousoù deux victimesd’agression à l’armeblanche ont été hospita-

lisées au niveau du ser-vice de chirurgie”, préci-se un communiqué duprocureur de la Répu-blique.“Les services dela police judiciaire sesont rendus immédiate-ment sur les lieux où ils’est avéré qu’il s’agis-sait de deux femmes, lapremière répondant auxinitiales +B.F.+, âgée de32 ans et infirmière àl’hôpital de Beni Mes-sous, a été poignardée

dans le dos et a succom-bé à ses blessures à sonarrivée à l’hôpital. Laseconde Ch.S., âgée de26 ans, également infir-mière au même hôpital,a été aussi poignardéedans le dos avec desblessures au niveau dela main et se trouveactuellement au servicedes urgences chirurgi-cales de l’hôpital deBeni Messous”, a-t-onprécisé.
La diplomatie chinoise acritiqué les velléités del'Alliance transatlan-tique à accentuer lapression sur la Chinealors que les pays del'OTAN se rencontrent àMadrid. Pour Pékin,

l'OTAN doit «abandon-ner l'état d'esprit de laguerre froide».  Leporte-parole du ministè-re des Affaires étran-gères chinois Zhao Lijiana critiqué les nouvellesrapportées par Bloom-

berg selon lesquellesl'OTAN pourrait quali-fier officiellement laChine de «défi systé-mique» à l'occasion dusommet de l'Alliance quidébute le 28 juin àMadrid.  

LA CHINE MET EN GARDE L’OTAN 

La Cour d’Alger acondamné, mardi, lesanciens ministres Dja-mel Ould Abbes et SaidBarkat respectivementà 6 et 4 ans de prisonferme pour des affairesliées à la corruption. Lefils de Ould Abbes, àsavoir Skander a étécondamné dans lamême affaire à unepeine de 7 ans de prisonferme. Cependant, l’an-cien secrétaire général

du ministère de la Soli-darité, Abdallah Bou-chenak Khelladi, lui, avu sa peine commuéede trois ans à deux ansde prison ferme.Les accusés sont pour-suivis pour plusieurschefs d’accusation dontdétournement dedeniers publics, conclu-sion de marchés en vio-lation de la législationet trafic d’influence.Cette affaire a fait l’ob-

jet d’un appel aprèsrecevabilité des procé-dures de pourvoi, a-t-onrappelé. En décembre2020, la Cour d’Algeravait confirmé lespeines prononcées parle pôle pénal écono-mique et financier dutribunal de Sidi M’ha-med, où Djamel OuldAbbes avait étécondamné à une peinede 8 ans de prisonferme.

LES VERDICTS SONT TOMBÉS À L’ENCONTRE 
DES ANCIENS MINISTRES OULD ABBES 
ET SAID BARKAT

Abdallah Senoussi, l’ancien chef du ren-seignement militaire de MouammarKadhafi, négocie depuis plusieurs moissa libération. Il est l’un des dernierscadres de la Jamahiriya encore derrièreles barreaux depuis la libération de plu-sieurs anciens ministres et des fils deKadhafi.    Beaucoup de cadres de l’ex-régime sont encore entre les mains defactions rivales, à l’instar des prochesdu Guide. Aujourd’hui, tout est possibleavec ces prisonniers de marque, quipeuvent à tout moment renverser leschoses et revenir au premier plan. D’où l’attention dont ils sont entourésactuellement. 

LIBYE : LES DERNIERS VIP DU RÉGIME
KADHAFI MONNAYENT LEUR LIBÉRATION

Les liens entre l'Ukraine etles États-Unis et ses alliésde l'OTAN ne remontentpas au 24 février 2022,date de l'invasion du payspar son puissant voisinrusse. Dès 2014 avec l'in-vasion de la Crimée, etmême bien avant, desefforts importants ont été

entrepris par l'allianceatlantique pour moderni-ser et entraîner lestroupes de Kiev, en vued'un éventuel conflit plusgénéral.Ces liens ont été réactivéset renforcés avec l'entamedu conflit. Comme l'ex-plique un article du New

York Times, l'Occident nese contente pas d'envoismassifs d'armes: sur placeou dans les pays voisins,un important réseau mili-taire et de renseignements'est organisé pourappuyer les troupes ukrai-niennes dans leurs luttesquotidiennes.

EN UKRAINE, LA CIA À LA MANŒUVRE 
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L’AGRICULTURE
SAHARIENNE, LE SALUT !
Longtemps considéré comme un
territoire à vocation formellement

pétrolière-minéralière, le sud du pays
commence à susciter autrement, ces
derniers temps, l’intérêt  du
gouvernement et être apprécié à sa
juste valeur. En plus de ses richesses
pétrolières-minéralières qui lui
donnent  en quelque sorte son
actuelle identité, le sud du pays
possède également des potentialités
agricoles, touristiques, industrielles et
artisanales inestimables.
Malheureusement, toutes ces
potentialités restent mal exploitées et
l’on sait maintenant tous les
préjudices que ce délaissement du
sud du pays a provoqué sur le
développement de l’économie
nationale. Pour réparer les méfaits
des mauvaises politiques adoptées
jusque-là pour le Sud, le
gouvernement actuel tente par toutes
sortes de dispositifs de rendre
attractive cette partie du pays pour les
investisseurs. Les mesures de
facilitation et d’incitation prises
dernièrement par les pouvoirs publics
au profit des investisseurs voulant s’y
installer montrent tout l’intérêt
accordé actuellement à cette partie
du pays. Octroi du foncier nécessaire
aux activités envisagées, exonération
des droits douaniers pour les
matières premières importées…
Diverses mesures incitatives ont été,
en effet, prises pour encourager
l’investissement au Sud et au Grand
Sud. Cette nouvelle orientation en
faveur de l’investissement dans le sud
du pays va certainement contribuer à
impulser un nouveau souffle à
l’économie du pays qui n’arrive
toujours pas à se défaire de son
assujettissement aux hydrocarbures.
L’intérêt porté par des investisseurs
américains dans le secteur agricole
au Sud algérien, les visites de
prospection effectuées ces jours-ci
dans la région du Sud par un nombre
important d’opérateurs algériens
indiquent clairement que les choses
commencent à bouger. Pourvu que
cet élan ne soit pas arrêté comme par
le passé par des blocages
bureaucratiques ou par des
investissements spéculatifs qui ne
seront d’aucune utilité pour
l’économie nationale. On ne veut plus
jamais assister à ces séquences de
projets d’usines qui deviennent par
miracle, une fois les crédits bancaires
empochés, des salles des fêtes ou
des locaux à louer. L’Algérie a besoin
de véritables projets de développe-
ment portés par des opérateurs
sérieux. Les pouvoirs publics doivent
identifier dès à présent les créneaux
susceptibles d’être développés dans
le sud du pays et faire en sorte que
les projets lancés ne soient détournés
de leur vocation originelle. C’est à
partir du Sud que le décollage
économique du pays va se faire. Il
faut tout mettre en œuvre pour que
cela se fasse, sur des bases solides,
sérieuses, loin de la spéculation et de
la corruption qui ont caractérisé par le
passé l’acte d’investir. M. Z.
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La Russie a dénoncé une agressivitécroissante de l’Otan, alors que la Tur-quie, qui avait demandé à la Finlandel'extradition de six membres du PKK et sixmembres de Fetö, et à la Suède d'extraderdix membres de Fetö et onze du PKK,constate que cela ne se fera pas, tant queles choses n’évolueront pas dans le senssouhaité par l’Organisation du TraitéAtlantique. Depuis Madrid, le présidentaméricain Joe Biden a annoncé que lesÉtats-Unis allaient « renforcer leur posi-tionnement militaire en Europe afin quel'Otan puisse répondre à des menacesvenant de toutes les directions ».  Esti-mant que le sommet de l'Alliance militaire« marque l'histoire », il a annoncé une pré-sence renforcée de militaires et de capaci-tés américaines en Espagne, en Pologne,en Roumanie, dans les États baltes, auRoyaume-Uni, en Allemagne et en Italie :« Nous sommes au rendez-vous" et "nousprouvons que l'Otan est plus nécessaireque jamais ».Le vice-ministre russe des Affaires étran-gères, Sergueï Riabkov, a estimé de soncôté que le sommet de l'Otan démontraitl'agressivité de l'Alliance à l'égard de laRussie, qualifiant en outre l'élargissementà la Finlande et à la Suède de « profondé-ment déstabilisateur ». Le sommet deMadrid « consolide le cap d'un endigue-ment agressif de la Russie par le blocatlantique », a dit Riabkov. Finalement, ni

majeur ni décisif, c’était un sommet desalliances et des hostilités. Aucun pas versla paix, mais, surtout, une démonstrationde force presque caricaturale face à laRussie, et par ricochet, à la Chine, à unmoment où le rapport de forces est entrain d’être renversé.Et c’est l’Europe qui va s’en sortir la plusgrande perdante d’un bras de fer quireprend le fil de la guerre froide et le mâti-ne à la guerre en Ukraine. Le prolonge-ment de la guerre fera encore plus de vic-times ukrainiennes et consacrera la des-truction de l’Ukraine et les flammes tou-

cheront de toute évidence les pays limi-trophes. L’action en bloc souhaité par lesEtats-Unis et l’Otan renseigne sur le reculdes puissances, étasunienne en premier,qui s’agglutine au nombre pour agir aunom de la majorité et du droit internatio-nal, guerroyant par sous-traitance et pardes moyens détournés. Autant de sophismes dont plus personnen’est dupe aujourd’hui, mais qui sontsymptomatiques d’une nouvelle carte quise déroule sous nos yeux et d’un mondedont plus aucune puissance ne détienttous les leviers.   I.M.Amine 

Présenté comme un sommet historique pour l'avenir de l'Otan, avec plus de 40 chefs d'État et de
gouvernement réunis hier à Madrid pour discuter du devenir de l'Alliance atlantique, il n’aura brillé que
par deux annonces pour contrarier la Russie, mais également la Turquie, celles de l’intégration de la
Suède et la Finlande à l'Alliance et un nouveau renforcement militaire américain en Europe.
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Le Général de Corps d’Armée Saïd Chane-griha, chef d’état-major de l’ANP,  a présidéhier, la cérémonie de sortie de la 2e pro-motion du Cours de Haute Stratégie et de la15e promotion du Cours d’Etudes Supé-rieures de Guerre au niveau de l’EcoleSupérieure de Guerre.Le Général de Corps d’Armée a tenu unerencontre avec les cadres et les officiersstagiaires et suivi un exposé sur la promo-tion sortante, avant de prononcer une allo-cution à travers laquelle il a souligné quenotre pays est confronté à de nouveauxdéfis et enjeux qui ont modifié le conceptde sécurité et de défense, ce qui requiertd’adopter une approche réfléchie pouradapter la formation destinée aux hautscadres militaires :«A l’aune des conflits et des tensions queconnaît le monde d’aujourd’hui et des

grands défis sécuritaires qui prévalentdans notre sous-région et notre espace ter-ritorial, notre pays est confronté à de nou-veaux défis et enjeux rendus d’autant pluscomplexes par les grandes évolutions sur-venues dans le domaine des technologiesde l’information et de la communication.Des évolutions qui ont effacé les frontièresentre les Etats et redéfini le concept desécurité et de défense, notamment avecl’avènement des guerres de quatrièmegénération ou des guerres hybrides.« Cette conjoncture géostratégique, l’évo-lution technologique effrénée et l’élargis-sement des champs de conflit, sont autantde facteurs qui nous interpellent pouradopter une approche réfléchie, visantl’adaptation de la formation destinée auxhauts cadres militaires du corps de bataillede l’Anp, de manière à leur permettre d’as-

similer les évolutions survenues dans ledomaine de l’art de la guerre et dessciences de gestion des questions de défen-se».  « Il s’agit d’une approche scientifiquegraduelle qui offre un large panel deconnaissances et de savoir-faire, etmoyens de développement d’une culturestratégique spécifique à notre pays chezles officiers stagiaires. Son but étant d’amé-liorer leur perception et leur évaluationdes dangers immédiats qui pèsent sur lasécurité et la défense nationales. Elle viseégalement à améliorer les méthodes deplanification, de préparation et d’exécu-tion, pour faire face aux menaces nais-santes sur le terrain des opérations, aussibien réel que virtuel, et ce, sur la base desdifférentes méthodes militaires et sécuri-taires dans un cadre conventionnel ou nonconventionnel.                                        I.Med

LA RÉUNION DE L’OTAN À MADRID CONSACRE LE RENFORCEMENT MILITAIRE
AMÉRICAIN ET LA QUASI-FRAGILISATION DE  L’EUROPE

Démonstration de force et
géopolitique des coalitions
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LES « GUERRES HYBRIDES » MENACENT LA STABILITÉ DE L’ALGÉRIE
Les mises en garde du chef d’état-major de l’ANP

DÉFIS, ENJEUX ET MODIFICATION DU CONCEPT DE SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE

Les nouveaux paradigmes militaires de l’ANP
L’hostilité affichée par
l’Occident vis-à-vis des pays
émergents qui ne se sont
pas encore alignés sur sa
politique de guerre envers la
Russie, est en train de faire
se reconstruire une nouvelle
architecture au sein de
l’institution militaire. 
La géopolitique des hostilités
a été telle en 2021-2022,
avec des périls multiformes
qui ont surgi à la lisière de
toutes les frontières, que
l’Algérie a dû opérer de
nouveaux réglages afin de ne
pas se laisser surprendre.
Acquisition d’un armement
conséquent, formation aux

guerres de nouvelles
générations, guerre
asymétrique ou hybride,
redéfinition du concept de
sécurité et de défense, etc.
ont été autant de motifs qui
ont poussé à engager une
réflexion sur le devenir de
l’Anp et l’adaptation de la
riposte.
La guerre en Libye aura été
édifiante pour Alger. Si le
couple franco-atlantiste est
considéré comme celui ayant
joué le rôle de tombeur de
Kadhafi, d'autres acteurs ont
profité de la situation pour
manipuler et gérer à leur
profit le chaos des

djamaates libyennes ; le
domino malien est tombé
dans le sillage du domino
libyen, de même que le
domino tunisien.
Aujourd’hui, la guerre en
Ukraine a convaincu les
derniers réticents que le
maintien de la paix ne peut
être opéré sans recourir aux
préparatifs de la guerre. Le
concept même de maintien
de la paix est une forme de
guerre. 
On voit aujourd’hui comment
la Turquie opère au large de
la Libye, loin de ses bases en
Anatolie, pour préserver sa
sécurité, le bassin de la

Méditerranée étant menacé
par des forces hostiles à
Ankara si la Libye venait à
tomber entre les mains de
Haftar, par exemple. 
La guerre en Ukraine aura
été édifiante pour les pays
émergents : autant passer
aujourd’hui à une vitesse
supérieure, préparer la
riposte et faire en sorte de
ne plus être dépendant de
ceux qui écrasent
résolument le droit des
peuples et le foule aux pieds
au nom de sophismes dont
la nature n’échappe plus à
personne. OO..FF..

            Turquie
Les garde-côtes turcs ont secouru plus
d’une centaine de migrants irréguliers
au large de la province d'Izmir tôt
mercredi. Ces derniers avaient été
repoussés dans les eaux territoriales du
pays par les autorités grecques.
Selon un communiqué du
commandement des garde-côtes, un
total de 108 migrants luttait pour rester
à flot dans des canots pneumatiques

au large des districts d'Urla, Cesme et
Dikili lorsque les autorités turques sont
intervenues.
Les migrants ont été pris en charge par
le bureau régional des migrations.
La Grèce est la principale voie d'entrée
dans l'Union européenne pour les
demandeurs d'asile en provenance de
Turquie.
La Turquie et des groupes

internationaux de défense des droits de
l'homme ont condamné à plusieurs
reprises la pratique illégale de la Grèce
consistant à repousser les demandeurs
d'asile, affirmant qu'elle viole les
valeurs humanitaires et le droit
international en mettant en danger la
vie de personnes vulnérables,
notamment des femmes et des
enfants.

Par ailleurs, une enquête du 'Monde',
'Lighthouse Reports', 'Der Spiegel', 'ARD
Report München' et 'The Guardian' "
met en lumière la pratique de la police
grecque qui recrute de force des
migrants sur le territoire grec pour
refouler les nouveaux arrivants vers la
Turquie", peut-on lire dans l'article
publié mardi par le quotidien français.

A.A.
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À VENDREAppartement de type F3.Lieu cité Eplf en face université BabEzzouar Alger Situé à côté station tramway et à 100mètres de la future station métro.Situé à peine 10 minutes de l'aéroportinternational d'Alger et 5 minutes ducentre commercial Suisse  Apparte-ment situé au 1er étage et complète-ment refait Climatisation, téléphone et internetdisponible.  Appartement situé dansune cité fermée qui dispose d'espacede jeux pour les enfants Acte notariéet livret foncier disponibles
Tel: 0770829271

Suivez nous sur :
www.lexpressquotidien.dz

Ou sur notre page
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Par Youcef Salami 

L’Algérie va établir uneligne maritime réguliè-re entre le port de Djen-Djen à Jijel et le port de Dakarau Sénégal. Elle le fera à la findu mois de juillet prochain.Le ministre du transport,Moundji Abdellah, a instruitles cadres du secteur d’y tra-vailler. L’objectif principal decette ligne est le transportdes marchandises. Comptetenu de l’importance écono-mique et commercial del’Afrique, il sera, donc,important d’assurer  des des-sertes maritimes pour deséchanges entre l’Algérie et lecontient. Dans un communi-qué rendu public, le ministredes Transports, MoundjiAbdellah a d’ailleurs soulignél’importance que revêt l’ou-verture de cette ligne mariti-me marchande, tout en met-tant en exergue l’ambition du

pays de faire du port de Djen-Djen « une plateforme logis-tique conforme aux stan-dards internationaux ». Laligne maritime dont il s’agitpourrait ainsi constituer dessolutions viables, sous l’angleéconomique, à des problèmesde transport et d’infrastruc-tures, et contribuer à amélio-rer la position concurrentiel-le des entreprises algé-riennes de transport mariti-me.  Le ministre, a évoquécela, en s’adressant auxcadres de son département, àqui, il a demandé « de releverla part de l’Algérie dans letransport maritime de mar-chandises à travers unefeuille de route et un calen-drier précis jusqu’à la fin del’année en cours ». Selon uncommuniqué du ministèredes Transports, le ministre aexigé l’organisation de l’acti-vité de transport maritime demarchandises à travers la

réhabilitation de l’ensemblede la flotte maritime, et lerèglement du statut desnavires saisis à l’étranger etd’éviter la récurrence de telscas. « En plus d’accélérer leprocessus d’étude du marchéet de préparer le cahier descharges du processus d’ac-quisition de deux navirespour transporter les maté-riaux largement consommésafin de répondre aux besoinsdu marché national et d’aug-menter ses capacités », aexpliqué le ministre. Dans ledomaine des transports, laquestion est toujours desavoir ce que coûtent letransport et le service,notamment quand il s’agitd’entreprises opérant dans lecommerce extérieur.     Lesfrais de transport de mar-chandises, en Afrique, restentélevés. Il est vrai qu’un Fondsspécial pour la promotion desexportations ( FSPE) a été

mis en place, il y a quelquesannées. L’Etat peut y puiserpour prendre en charge jus-qu’à 50% des frais de trans-port liés à l’exportation deproduits agricoles péris-sables ou à destinations éloi-gnées ou de produits nonagricoles… Une refonte de cedispositif a eu lieu en 2009.Elle a permis  la création denouvelles rubriques qui nesont applicables qu’après lafixation des critères d’éligibi-lité des demandes d’aides parle ministère du Commerce.Le FSPE a été créé pour pro-mouvoir les exportationshors hydrocarbures à traversla prise en charge d’une par-tie des frais liés au transportdes marchandises et la parti-cipation des entreprises auxfoires et salons à l’étranger.Mais pour beaucoup d’expor-tateurs, l’effort de l’Etat enmatière de transport demeu-re insuffisant.   Y. S.

RELIÉ PAR UNE LIGNE RÉGULIÈRE AU TERRITOIRE DOUANIER DU SÉNÉGAL 

Port de Djen-Djen, plaque tournante
du commerce maritime ? 

L’établissement d’une ligne maritime entre le port de Djen-Djen et le port de Dakar pourrait
constituer des solutions viables, sous l’angle économique, à des problèmes de transport et
d’infrastructures, et contribuer à améliorer la position concurrentielle des entreprises algériennes
de transport maritime. 
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Les membres du Conseil de la
Nation ont souligné, hier, la
nécessité de valoriser et
d’étendre les espaces verts dans
le tissu urbain afin de préserver
les équilibres environnementaux.
« Au cours d’une séance plénière
consacrée à l’examen du texte de
la loi modifiant et complétant la
loi n° 07-06 de 2007 portant à la
gestion, à la protection et au
développement des espaces
verts, les sénateurs ont estimé
que l’agrandissement des
espaces verts est devenu une  «
nécessité urgente », afin
d’améliorer le cadre de vie et
l’environnement du citoyen »,
précise un communiqué du
Conseil de la Nation . A cet égard,

le sénateur, Abderrahmane
Kanchouba du RND a appelé à
intensifier la mise en place
d’espaces verts dans les hauts
plateaux et le sud, tout en
sensibilisant les citoyens à la
nécessité de les préserver,
soulignant l’importance d’inclure
des plans d’orientation pour les
espaces verts avec l’aide
d’ingénieurs spécialisés dans le
domaine. Kanchouba a salué le
contenu de la loi, “en raison de
ses répercussions positives pour
assurer une vie saine aux
citoyens, notamment en ce qui
concerne l’inclusion obligatoire
d’espaces verts dans tous les
projets de construction. Pour sa
part, le membre du Conseil de la

National Hamza Bouhafs du FLN
a souligné l’importance cruciale
des espaces verts et de leur
entretien dans l’amélioration du
cadre de vie, sanitaire,
environnemental et social de la
population.  Il a également
apprécié les amendements
inclus dans la loi, notamment
ceux liés à la création de deux
commissions de classement des
espaces verts, afin d’éviter leur
exploitation illégale. Quant à la
sénatrcie, Naouara Djaafar du
tiers présidentiel, a estimé que
les espaces verts représentent
une “nécessité vitale” et un
élément “extrêmement
important” pour ce qu’ils
constituent comme exutoire pour

les citoyens, à l’abri des
pressions ainsi que de la valeur
esthétique qu’il ajoute. Elle a
également évoqué l’importance
de la gestion et du recyclage des
déchets, appelant à la
promulgation de lois dissuasives
contre le rejet des ordures
ménagères dans les espaces
publics. Pour sa part, Mourad
Lakhal, sénateur du RND a
appelé à l’élaboration de
programmes de création
d’espaces verts de quartier et à
impliquer tous les acteurs de
terrain pour les généraliser et les
restaurer en coordination avec
les spécialistes du domaine
environnemental. Le
représentant du Front de

libération nationale au Conseil de
la Nation, Mohamed Rebah, a
suggéré d’imposer des normes
spécifiques aux promoteurs
immobiliers en matière
d’espaces verts, lors de l’octroi
des permis de construire,
appelant à la promulgation de
lois strictes pour ne pas convertir
les espaces verts, quels qu’en
soient les motifs et le but. A
l’issue des travaux de cette
séance, le Président du Conseil
de la nation, Salah Goudjil , a
relevé l’importance de ce sujet lié
aux espaces verts et à
l’environnement en général, et sa
relation directe avec les
collectivités locales. 

RR.. EE..

LLeess  sséénnaatteeuurrss  ssee  ffoonntt  lleess  ddééffeennsseeuurrss  ddee  ll’’ééccoollooggiiee

INSULINE : LA FACTURE
D’IMPORTATION
BAISSERA DE MOITIÉ
EN 2023      
 Estimée à 400 millions de dollars

par an, la facture d’importation
d’insuline en Algérie, connaîtra une
baisse de 50% en 2023, grâce
notamment à « l’inauguration, lors des
prochains jours, de la première unité de
production 100% algérienne ». C’est ce
qu’a annoncé le ministre de l’Industrie
pharmaceutique, Abderrahmane Lotfi
Djamel Benbahmed, à l’occasion d’une
conférence nationale intitulée «
souveraineté sanitaire, souveraineté
pharmaceutique », organisée mardi, 28
juin,  à Alger. Pour leur part, les
professionnels du secteur ont estimé lors
de cette conférence que la production
locale d’anticancéreux et celle d’insuline
représentent les nouveaux défis de
l’industrie pharmaceutique algérienne
dans le cadre de la souveraineté
sanitaire du pays. Cette souveraineté
sanitaire a plus que jamais prouvé son
importance lors de la pandémie du
Covid-19, a tenu à souligner le président
de l’Observatoire national de veille sur la
disponibilité des produits
pharmaceutiques, Redha Belkacemi.
Concernant les produits anticancéreux,
six nouvelles unités de production seront
inaugurées dans les prochains jours,
selon M. Belkacemi. « Ce sont des
médicaments importants qui constituent
un poids sur le budget de l’Etat et qui ont
connu des perturbations de disponibilité
», a-t-il souligné. Selon lui, cela doit
permettre d’éviter les aléas de
disponibilité et éviter la dépendance au
marché international et ses
perturbations. Pour sa part, le président
de l’Union nationale des opérateurs de la
pharmacie (UNOP), Abdelouahed Kerrar,
a indiqué que l’Algérie réalise une
croissance dans le secteur de l’industrie
pharmaceutique a deux chiffres depuis
une quinzaine d’années, ce qui renforce
la souveraineté sanitaire du pays. « C’est
un grand saut réalisé par notre pays à
travers 196 unités pharmaceutiques
tirant également les prix vers le bas au
profit du citoyen et de l’Etat », a-t-il
affirmé. De plus, M. Kerrar a rappelé le
lancement progressif par l’Algérie de
production de traitements d’oncologie en
full process, ajoutée à la fabrication
prochaine d’insuline, ce qui permettra
aux produits locaux, a-t-il dit, de couvrir
près de 80% du marché national d’ici
2023. Autres défis pour le secteur, selon
le président de l’UNOP, le développement
de « nouvelles aires thérapeutiques »
nécessitant une grande expertise,
notamment en ce qui concerne les
produits de biotechnologie. De plus, il
s’agira selon M. Kerrar de se tourner de
plus en plus vers l’export pour éviter une
saturation du marché local sur certains
produits pharmaceutiques. RR.. EE..
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Par  Youcef Salami 

L’Espagne a commencé, hier, à livrerdu gaz vers le Maroc à travers legazoduc Maghreb Europe (GME),tout en assurant qu’il ne s’agissait pas degaz algérien. L’Algérie a cessé d’exporterdu gaz à destination de l’Espagne via leGME, depuis fin octobre, après avoirrompu ses relations diplomatiques avecle royaume. Des sources du ministèreespagnol de la Transition écologique ontdéclaré à l’AFP que « sur la base des rela-tions commerciales et du bon voisinage,a eu lieu mardi, 28 juin,  le premierenvoi, par le gazoduc du Maghreb, deGNL (gaz naturel liquéfié) préalable-ment acquis par le Maroc sur les mar-chés internationaux et débarqué dansune usine de regazéification espagnole ».Les mêmes sources ont précisé qu’un «procédé de certification garantit que cegaz (acheminé d’Espagne vers le Maroc)n’est pas d’origine algérienne ». Etd’ajouter : Enagás, gestionnaire duréseau gazier espagnol, a pour tâche de «vérifier l’origine du méthanier transpor-tant le gaz » acheté par le Maroc et, aprèsle déchargement de celui-ci, émet uncertificat avec « les données pertinentes,« évitant ainsi que soit exporté du gazqui n’a pas été déchargé à cette fin ».  Iln’est cependant pas anodin que l’Es-pagne ait décidé de voler au secours duMaroc dans un contexte de relationsdiplomatiques tendues entre Madrid etAlger. L’Algérie verrait d’un œil méfiantcette opération d’acheminement de gaznaturel vers le Maroc.  Alger ne décolé-rait pas contre l’attitude espagnole demépris pour le droit international ;

Madrid s’est départi de son soutien à lacause sahraouie, apportant son appui auplan d’autonomie proposé par le Maroc.En réaction à cela, Alger avait rappeléson ambassadeur en Espagne et Sona-trach  n’avait pas exclu d’augmenter lesprix du gaz livré à l’Espagne. Les autori-tés algériennes ont également suspendudébut juin un traité de coopération avecl’Espagne, tandis qu’un organisme ban-caire clé en Algérie a annoncé des res-trictions sur les transactions commer-ciales avec Madrid. L’Espagne avaitannoncé en février qu’elle allait réexpor-ter du gaz vers le Maroc via le GME.Alger avait menacé en avril de rompre

son contrat de fourniture de gaz à l’Es-pagne si Madrid venait à acheminer dugaz algérien « vers une destination tier-ce », une référence implicite au Maroc.La dépendance de l’Espagne vis-à-vis dugaz algérien a été nettement réduitedepuis l’arrêt du GME, mais près d’unquart du gaz importé par l’Espagne pro-venait toujours d’Algérie au premier tri-mestre, contre plus de 40% en 2021,selon le gestionnaire du réseau gazierespagnol. Ce gaz est livré à l’Espagne parSonatrach à travers le gazoduc sous-marin Medgaz qui relie directement lesdeux pays. 
Y.S.

L’Algérie verrait d’un œil méfiant cette opération d’acheminement de gaz naturel vers le Maroc.
Alger ne décolérait pas contre l’attitude espagnole de mépris pour le droit international ; Madrid
s’est départi de son soutien à la cause sahraouie, apportant son appui au plan d’autonomie
proposé par le Maroc.

ELLE UTILISE LE GAZODUC MAGHREB-EUROPE (GME)  

L’Espagne a commencé à livrer
du gaz vers le Maroc 

Bienvenue à l'invité d'hon-
neur, Said Khallaf, réalisa-
teur marocain du film « Un
mile dans mes chaussures »  

 Question: Au début,
présentez-vous
aux lecteurs ?

R : Bonjour, Said Khallaf, réali-sateur et scénariste marocain,auteur de films et d'autresséries télévisées et maintenantje tourne une série sur la pre-mière chaîne.
 Combien de films avez-
vous réalisés ?

R : Ce sont deux films, le pre-mier « Un mile avec mes chaus-sures » et le second « Un miragedans les salles ».
 D'où venait l'idée de
votre premier film ?

R : Je me suis rendu au Maroccette semaine-là. J'ai rencontréun groupe d'innocents. J'ai étésurpris par le fait que ceux quiont perpétré ces attaques, desjeunes, des enfants, souventissus de la classe pauvre. J'étaisdans le jardin de la Ligue arabe.L'un d'entre eux s'est approchéde moi et m'a dit qu'il avaitfaim. Je n'avais plus faim. J'aitravaillé sur cette scène du 16mai. Les enfants sans abri dansla rue, comment leur avenirsera lui ? Le vol, le trafic dedrogue, ou l'extrémisme reli-gieux, c'est peut-être leur colèreenvers la société et ils peuventvoir la vie dure et injuste, c'étaitl'idée que j'ai eue pendant mesétudes quand j'étais étudiant etça duré jusqu'en 2013, quandj'ai eu mon soutien visuel.
 Avez-vous tendance à
cette dualité dans la
réalisation de vos films ?

R : L'idée de réalisateur est lemême scénario, pour moi, celuiqui n'écrit pas le script est unmauvais réalisateur, pourquoi ?Comment un réalisateur nepeut pas écrire le script demanière à juger la qualité d'unautre scénario, un scénarion'est pas une idée, pas une his-toire, mais comment raconterune histoire, cela veut dire que

si le réalisateur n'est pascapable de discerner l'image etle son, il sera faible, même si lescript d'un autre auteur, alors lapremière étape que le réalisa-teur fait, est de la réécrire à samanière et c'est l'essence dusens de la création en réalisa-teur et du script.
 Parlez-nous de votre
dernier film ?

R : « Les égarés » est un film duscénariste Mohamed Najdi et dela productrice exotique de hautniveau Gat et il a une expérien-ce assez spécifique, car il esttabou et je l'ai vu, il est élo-quent, car il s'agit d'un film quiparle des travailleuses du sexe,c'est une caste dans la société,paria et détestée, mais aprèstout, ces femmes sont des êtreshumains, il n'y a pas de prosti-tuée qu'elle souhaite être et j'aiessayé de le voir de ma proprebannière, il n'y a pas de scènesqui ne soient pas décrites parles autres personnes.
 Qu'est-ce que cela
signifie pour vous d'être
réalisateur ?

R :Normalement, je ne crois pasà la définition d'un objet, parceque la définition d'un objet setrouve dans la perception,chaque réalisateur une défini-tion, selon moi, le réalisateurpossède un langage cinémato-graphique et a une plume appe-lée caméra, qui dessine unthème particulier sur un écran.
 Quelles sont les
difficultés du réalisateur
au Maroc ?

R : Les difficultés auxquelles seheurtent le réalisateur auMaroc, c'est que l'imaginationet la vision du metteur en scènesont limitées à la réalité de laproduction, au facteur budgé-

taire, qui ne permet pas de voirdes scènes coûteuses et auMaroc, à la seule fin des filmsqui s'appuient sur le dialogue,par exemple: le cinéma iranien,qui s'appuie sur des sujetshumains délicats et n'a pasbesoin d'un budget important,même si le public qui aime desscènes fortes et glorieuses,comme les films d'action et ledernier film de Tom Cruise,L'Homme Impossible du Repré-sentant Mondial, en est unexcellent exemple.
 De votre point de vue,
en tant que réalisateur,
scénariste, comment
voyez-vous la scène du
cinéma au Maroc ?

R : Le Maroc est fier de la scènecinématographique marocaine,étant donné qu'il s'agit de pro-ductions cinématographiquessubventionnées par l'État, une

caractéristique du cinémamarocain, contrairement aucinéma égyptien, qui a des pro-ductions privées et du marchédu cinéma, avec un soutien par-ticulier. Nous, le pays nous sou-tenait et cela nous tient à la res-ponsabilité de montrer que,avec les possibilités que nousavons, nous devons faire desfilms à l'échelle du pays.
 Pendant que vous
étudiez le cinéma au
Canada, que faites-vous ?

R: Ma recherche universitaireétait sur la caméra...
 Pour dessiner et
exprimer une position
particulière ? »Il y a ce qu'on appelle un cinémade scène, qui est une sorte defilm projeté à Hollywood,
 Qu'est-ce que le cinéma
signifie pour vous : est-ce
l'art, la culture, un moyen

d'acquérir des
connaissances, est un outil
rentable, ou un moyen
efficace de penser ?

R : Le cinéma, c'est la vie. Entant que spectateur, j'adore voirdes films dans une salle de ciné-ma, parce que la salle de cinémadonne au film une touche spé-ciale et regarder un film dans lapièce n'est pas le seul film qu'onvoit sur un écran d'ordinateur.Le cinéma est un art, une cultu-re, une communauté deconnaissances et une façon depenser, tous ces éléments quenous utilisons pour illustrer leschoses qu'ils proposent. En tantque moyen de profit, c'est nor-mal d'avoir un moyen de sub-sistance, mais c'est de l'argentque je m'oppose.

Les Journées nationales duthéâtre révolutionnaire débute-ront aujourd’hui au Théâtrerégional El-Eulma. Organisé parl’Association Ness El Fen pourles arts culturels, cette premiè-re édition qui s’étalera jusqu’au4 juillet portera le thème « leThéâtre et la Révolution », a-t-on apprit des organisateurs. Auprogramme de cette manifesta-tion, des représentations théâ-trales, des rencontres, des soi-rées de poésies et des projec-tions de films documentaires.La première journée s’ouvriraavec un concert varié organisépar une fanfare. Elle sera suiviepar une exposition historiquerévolutionnaire, un extraitthéâtral, ainsi que des lecturesde poésie dans le genre folklo-

rique. En suite un spectacle dedanse chorégraphique aura lieuau même endroit. A la fin, l’as-sociation honorera un bonnombre d’artistes et de moud-jahidines. Au menu égalementdes conférences et un colloquesur l'émergence du théâtrealgérien, qui sera animé par lespécialiste Abdelhalim Bou-chraki. La doctoresse LeilaBenaicha présentera, quant àelle, une conférence sur le dra-maturge Larbi Ben M'hidi. Deson côté, El Yamin Ben Toumiinterviendra dans une confé-rence sur le théâtre révolution-naire dans sa forme et sesnormes. Enfin, Dhouibi Khathirprésentera le dramaturge Hace-ne Belkird. Les pièces partici-pantes à ces journées sont "le

prix de la liberté" de l'Associa-tion culturelle pour la promo-tion du théâtre et des arts de lacommune de Hammam Sokhna(Sétif), la pièce "Mémoires deMoudjahid" de l'Association El-Chaâla du théâtre et du cinémade Boumerdès, la pièce « maa-lim » de la coopération desIdées et des Arts d’El Eulma, et« Joussour E-Salam » de l'Asso-ciation Culturelle Casa d’ElEulma, et la pièce « Hacene E-Khouaf » de l’association Thalade Tizi-Ouzou. Le commissairede ces journées Achour Bourasa confié à L’Express que l’idéede cet événement découle de lacélébration du 60e anniversai-re de la fête de l'indépendance,qui coïncide avec le 5 juillet.Selon lui, l’organisation de ces

journées du théâtre révolution-naires est « en hommage auxhéros et glorieux martyres decet événement historique ». «Nous songeons même à étalercette manifestation et en faireprofiter les zones d’ombres dela wilaya de Sétif » a t il dit.
Meriem Djouder

APPROVISIONNEMENT
DU MARCHÉ MONDIAL

SONATRACH :
JUSQU’À 10
MILLIARDS DE M3
SUPPLÉMENTAIRES
Le directeur de Division pétrolière
Engineering développement, activité
Exploration et Production à Sonatrach,
Mahmoud Djidjelli, est revenu, hier sur
l’importante découverte de gaz à
condensat dans le périmètre de Hassi
R’Mel. « Avec le nouveau gisement
gazier, découvert récemment à Hassi
R’Mel, Sonatrach peut mettre, dans un
premier lieu, 10 milliards de m3
supplémentaires sur le marché
mondial d’ici la fin de l’année », a
estimé M. Djidjelli, sur les ondes de la
radio chaîne 3, en précisant que « la
cadence de forage et de récupération
des puits va encore continuer en
2023. » Soulignant que « la découverte
de ce nouveau gisement à Hassi R’Mel
est réalisée à 100% par le Groupe
Sonatrach », il a expliqué que
l’emplacement de cette découverte
est plus important que les volumes
qu’elle va offrir. « Contrairement aux
autres gisements, celui-ci peut être
développé en six mois, vu son
emplacement, car tout est fin prêt, à
savoir le planning des travaux, les
installations pour le traitement, le
réseau de collecte et de production,
qui existent déjà », a-t-il précisé, en
ajoutant que ce gisement permettra,
aussi, « à l’Algérie d’honorer ses
nouveaux engagements d’exportation.
M. Djidjelli a également fait savoir que
d’autres gisements pétroliers et
gaziers sont en cours d’exploration.
« 80% de l’activité de Sonatrach est
centrée sur l’exploration. Nous avons
déjà entamé le développement de la
zone de Touggourt, qui a un potentiel
de 80 000 barils/j », a-t-il détaillé, en
ajoutant que « le gisement de Ain Tsila
va entrer en production, à partir de
l’année prochaine, avec une capacité
de 12 millions de m3/j. » 

RR..EE..

Le Conseil des administrateurs
de la Banque mondiale a
approuvé, mardi soir, un prêt de
130 millions de dollars en faveur
de la Tunisie, destiné à atténuer
les répercussions de la guerre en
Ukraine sur la situation
alimentaire, rapporte l’agence
tunisienne la TAP. Ce prêt
permettra de financer les
importations de blé tendre qui
sont vitales pour le pays et de
fournir un soutien d’urgence
pour couvrir les importations
d’orge pour la production laitière
et les besoins en semences des
petits exploitants agricoles pour
la prochaine campagne
céréalière. Le projet fait partie
d’un programme coordonné
d’intervention d’urgence mené
en collaboration avec plusieurs
bailleurs de fonds (BERD, BEI et
Union européenne) et dont le but
est de soutenir à court terme,
l’importation de blé pour assurer
l’accessibilité au pain des
populations pauvres, d’orge pour
l’élevage, et d’intrants agricoles
pour la production céréalière
nationale. Il permettra
également, de poser les bases
de réformes visant à remédier
aux faiblesses et aux distorsions
touchant la filière céréalière, en

s’attachant notamment à
rénover la politique de sécurité
alimentaire pour en améliorer
l’impact sur la nutrition et la
diversification alimentaire ; de
renforcer la résilience de la
Tunisie aux futures crises
alimentaires et de fournir une
assistance technique pour
moderniser l’Office des céréales
et le système de subventions
alimentaires du pays. La Tunisie
est particulièrement vulnérable
aux perturbations de
l’approvisonnement : en 2021, le
pays a réalisé 60 % de ses
importations de blé tendre et
66 % de ses importations d’orge
avec la Fédération de Russie et
l’Ukraine. « La Tunisie est
confrontée à un choc sévère de
l’offre et de l’approvisionnement
en céréales dû à des difficultés
d’accès aux marchés financiers
et à la hausse des cours
mondiaux qui ont entamé sa
capacité à se procurer des
céréales importées, explique
Alexandre Arrobbio, responsable
des opérations de la Banque
mondiale pour la Tunisie. Nous
travaillons en étroite
collaboration avec d’autres
partenaires pour accompagner le
gouvernement tunisien dans ses

efforts pour assurer la sécurité
alimentaire, tout en s’attaquant
à des réformes structurelles
attendues de longue date dans
le système agricole et
alimentaire.» Conjointement aux
financements parallèles d’autres
bailleurs, le projet vise à éviter
des ruptures
d’approvisionnement en pain au
cours du troisième trimestre
2022, en finançant des achats
urgents de blé tendre équivalant
à un mois et demi de
consommation. Le financement
aidera également, la Tunisie à se
procurer quelque 75 000 tonnes
d’orge fourragère pour couvrir
les besoins des petits
producteurs laitiers pendant

environ un mois, ainsi que
40 000 tonnes de semences de
blé de qualité pour assurer la
prochaine campagne de semis,
qui commencera au mois
d’octobre. Le projet a été conçu
en tenant compte du caractère
exceptionnel de la crise actuelle
et de son impact sur la Tunisie,
avec des mesures d’urgence à
court terme visant à protéger les
populations pauvres et
vulnérables. L’arrêt brutal des
exportations de céréales en
provenance d’Ukraine et le
déficit d’exportations de la
Fédération de Russie et de la
région de la mer Noire dus à la
guerre en cours ont des
répercussions considérables sur

la sécurité alimentaire et
nutritionnelle dans le monde. À
long terme, le projet devrait
réduire la dépendance aux
importations en encourageant
une augmentation durable de la
production céréalière nationale,
établir des politiques agricoles et
alimentaires plus efficaces et
durables, et renforcer la sécurité
alimentaire tout en protégeant
les ménages les plus
vulnérables. Le 18 mai, la
Banque mondiale a annoncé les
actions envisagées pour lutter
contre l’actuelle crise de sécurité
alimentaire. Ces mesures, qui
s’inscrivent dans le cadre d’une
réponse globale et mondiale,
comprennent une enveloppe de
30 milliards de dollars destinés
à des projets existants ou
nouveaux dans des domaines
tels que l’agriculture, la nutrition,
la protection sociale, l’eau et
l’irrigation. Les financements
s’attacheront notamment à
encourager la production de
nourriture et d’engrais, à
améliorer les systèmes
alimentaires, à faciliter les
échanges et à soutenir les
ménages et les producteurs
vulnérables. 

RR..EE..

Une question dans le cinéma marocain
pour le réalisateur Said Khallaf

Réalisé par : Abderrahim ECHCHAFII – journaliste –
chercheur en études cinématographiques –
assistant-réalisateur

DDee  ll’’aarrggeenntt  ppoouurr  llaa  TTuunniissiiee  

THÉÂTRE RÉGIONAL D’EL-EULMA
Coup d’envoi aujourd’hui des Journées
nationales du théâtre révolutionnaire
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«Pékin travaillerait avecles partenaires BRICSpour faire avancer leprocessus d’élargissement del’adhésion aux BRICS pour per-mettre aux partenaires parta-geant les mêmes idées de fairepartie de la famille BRICS», adéclaré le porte-parole duministère chinois des Affairesétrangères, Zhao Lijian.«Alors que les responsables dela Maison-Blanche réfléchissaità quel autre sujet au monde ilspourraient intervenir pour per-turber, gâcher ou imposer desrestrictions, l’Argentine et l’Iranont demandé à rejoindre lesBRICS», a écrit Maria Zakharovaplus tôt, la porte-parole duministère russe des Affairesétrangères.Le porte-parole du ministèreiranien des Affaires étrangèresSaïd Khatibzadeh a pour sa partaffirmé: «bien que le BRICS nesoit pas un traité ou un accordinternational, il a été basé surun mécanisme très créatif avecde larges aspects.»Le porte-parole a noté que lesmembres du BRICS représen-tent 30 % de la productionmondiale brute, 40 % de lapopulation mondiale et 27 % dela superficie terrestre mondia-le. Il a exprimé l’espoir que l’ad-hésion de l’Iran aux BRICS setraduirait par des valeurs ajou-tées pour les deux parties.Amir-Abdollahian, ministre desAffaires étrangères de l’Iran adéposé la demande d’adhésionde l’Iran aux BRICS après quoile président chinois a invité leprésident iranien à faire un dis-cours télévisé au sommet vir-tuel du BRICS Business Forum,

auquel ont participé le vendredi24 juin les principaux diri-geants du groupe.Hossein Amir-Abdollahian aremercié la Chine d’avoir invitéle président iranien à assisterau prochain sommet du groupeBRICS. Il a salué l’initiative de laChine pour le développement etla sécurité mondiale.Le ministre iranien des Affairesétrangères a exprimé l’espoirque la présidence chinoise desBRICS renforcerait encore la

coopération multilatérale.Le 14e sommet des BRICS a étéorganisé à distance par la Chinele 24 juin invitant les dirigeantsde 13 autres pays en dévelop-pement à y assister, dont l’Iran.Le président iranien EbrahimRaïssi a déclaré que la Répu-blique islamique pouvait êtreun «partenaire durable» reliantle groupe de nations BRICS auxgoulots d’étranglement énergé-tiques et aux principaux mar-chés du monde, compte tenu desa position géopolitique et éco-nomique unique.«Nous sommes prêts à partagertoutes nos capacités et tous nospotentiels, y compris les

réseaux de transport et de tran-sit courts et bon marché, l’atoutexceptionnel d’une main-d’œuvre qualifiée ainsi qued’importantes réalisationsscientifiques pour [aider] lesBRICS à atteindre leurs objec-tifs», a déclaré M.Raïssi dans undiscours télévisé au sommetvirtuel du BRICS BusinessForum, auquel ont participévendredi les principaux diri-geants du groupe.Il a déclaré que les «nouveauxet divers» défis dans le mondeactuel affectent l’amitié et lapaix mondiales.M.Raïssi a souligné la nécessitéde renforcer l’interaction entre

les pays BRICS face aux nou-velles crises telles que la pandé-mie de coronavirus, le change-ment climatique et les conflitsrégionaux et internationaux.Le groupe de BRICS comprendcinq grandes économies émer-gentes : le Brésil, la Russie, l’In-de, la Chine et l’Afrique du Sud.Depuis sa création il y a plus dedix ans, les pays membres ontobtenu des résultats bénéfiquesdans des domaines tels quel’économie, le commerce, lapolitique, la sécurité, les inno-vations technologiques, ainsique les échanges culturels etpopulaires.
R.E.

L’Iran a soumis une candidature vivement soutenue par la Chine pour devenir membre du groupe des puissances émergentes, connu
sous l’acronyme des cinq pays qui le composent actuellement – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud.

L’inde poursuivra ses achats de
pétrole russe, malgré la pression
américaine pour boycotter la
Russie. La ministre indienne des
Finances, Nirmala Sitharaman, a
affirmé que son pays compte
s’approvisionner en énergie
selon ses intérêts nationaux, et
là où elle est bon marché. Dans
une interview exclusive avec le
Wall Street Journal,  Sitharaman
a affirmé  ce avant-hier, que
l’Inde «ne croit pas que des
sanctions soient imposées sur
son approvisionnement en
pétrole, d’autant plus que les
pays d’Europe occidentale
continuent d’acheter du pétrole,
du gaz et des engrais à la
Russie», et que Washington «n’a
pas exercé de pression
supplémentaire sur nos achats
de pétrole». Le 3 juin, la ministre
indienne des Affaires étrangères
Subramaniam Jaishankar a
rejeté l’accusation de son pays
de politiser les achats de pétrole
russe, appelant l’Europe à
«cesser la politique de doubles
standards dans le traitement

des questions internationales».
Elle a poursuivi : «Il est temps
pour l’Europe de dépasser sa
mentalité, qui suppose que les
problèmes de l’Europe sont les
problèmes du monde, mais que
les problèmes du monde ne sont
pas ceux de l’Europe». Et le Wall
Street Journal a rapporté que le
gouvernement indien avait
ordonné à ses courtiers à la
recherche d’approvisionnements
énergétiques d'»acheter de
grandes quantités de pétrole
russe, à des prix réduits»,
s’élevant à un million de barils
par jour «en moyenne, contre
environ 300 000 barils par jour»
au mois de février dernier.
Plus tôt, l’Inde a défendu ses
achats continus de pétrole
russe, affirmant que cela faisait
partie d’un effort à long terme
pour diversifier ses
approvisionnements, soulignant
qu’un arrêt soudain des
importations ferait augmenter
les prix mondiaux et nuirait aux
consommateurs nationaux.

DD.. MM..

BRICS 

La Chine soutient l’adhésion
de l’Iran 

PRESSIONS AMÉRICAINES POUR BOYCOTTER LA RUSSIE
L’Inde dit NON !

Le pétrole s’orientait en petitehausse avant la réunion despays exportateurs de pétrole del’OPEP+ aujourd’hui, dans uncontexte de demande solide etde menaces sur l’approvision-nement dans plusieurs paysproducteurs.Vers 10 h 30 GMT (6 h 30 HAE),le baril de Brent de la mer duNord pour livraison en aoûtmontait de quelque 0,17 % à118,18 dollars.Le baril de West Texas Interme-diate (WTI) américain pourlivraison le même mois grap-pillait quant à lui 0,36 % à112,17 dollars.«La demande résiste bien à l’ap-proche du pic de la saison esti-vale» avec de nombreuxvoyages, explique StephenBrennock, analyste pour PVMEnergy. «Dans le même temps,les perspectives d’approvision-nement à court terme sont mar-quées par une pénurie», pour-

suit-il.Les 23 membres de l’OPEP+(l’Organisation des pays expor-tateurs de pétrole et ses alliés)se réunissent jeudi en visiocon-férence, pour décider d’un nou-vel ajustement de leur volumetotal de production d’or noir.Les analystes tablent sur unstatu quo malgré les nombreuxappels à agir.La capacité de réserve del’OPEP+ a été signalée cettesemaine comme étant beau-coup moins importante queprévu, ce qui renforce lescraintes concernant l’offre, rap-pelle Stephen Brennock.Les Émirats arabes unis ontassuré qu’ils étaient au maxi-mum de leurs capacités, etl’Arabie saoudite a avancé nepouvoir pomper que 150 000barils par jour de plus, a rap-porté en début de semaine leprésident français EmmanuelMacron.

L’Arabie saoudite et les Émiratsarabes unis sont en effet lesdeux membres de l’OPEP+ per-çus comme ayant le plus decapacité de production enréserve.«Si cela s’avère exact, cela signi-fie que la production de pétrolede l’OPEP en juillet et aoûtn’augmentera pas davantage,malgré l’accord récent de pom-per plus de brut que prévu»,souligne l’analyste.En parallèle, la production depétrole de la Libye, autremembre de l’alliance, souffredepuis avril des tensions entreles deux gouvernements rivaux.Plusieurs champs pétroliers ontété fermés de force dans l’est dupays. En Équateur aussi, lespectre d’un arrêt de la produc-tion de pétrole se précise,consécutif aux blocages etmanifestations initiés par unmouvement contre la hausse ducoût de la vie.

ENERGIE 
Le pétrole en légère hausse avant l’OPEP+

Connue pour être une discipli-ne pourvoyeuse de médailles,la boxe est une nouvelle fois àla hauteur de sa réputation. Eneffet, huit médailles de bronzesont déjà acquises pour l’Algé-rie dans cette 19e édition desJM après la brillante qualifica-tion en demi-finale de huit deses représentants. Les huitreprésentants nationaux pré-sents dans le carré d’as ontpour noms : Roumaissa Boua-lem (-48kg), Fatma-ZohraHedjala (-54kg), Hadjila Khelif(-60kg), Imane Khelif (-63 kg),Ichrak Chaib (-66kg), ChouaibBouloudinats (+91kg), Houm-ri Mohamed (81 kg) etMohand Saïd Hamani (91 kg).La moisson algérienne enmédailles couleur bronze a degrandes chances d’être plusimportante, car cinq autresboxeurs algériens monterontsur le ring du Palais des expo-sitions de M'dina J'dida, cemercredi après-midi, pourtenter de rejoindre leurscamarades en demi-finales.Dans la catégorie des 57 kg,Oussama Mordjane aura pouradversaire le Bosnien, AlenRahimic (15h30), Abdelnacer
Benlaribi (60 kg) affronteral’Espagnol, Jose Quiles Bro-tons (16h00), Yahia Abdelli(63 kg) sera opposé au Tur-quie, Kerem Ozmen (18h30),Jugurtha Aït Bekka (69 kg) en

découdra avec l’Albanais,Alban Beqiri (19h15), tandisque Younes Nemouchi (75 kg)croisera les gants avec l’autreBosnien, Leo Cvitanovic(20h45). Pour sa part,
Chouaib Bouloudinat (+91 kg)ouvrira le bal des demi-finaleset affrontera l’Egyptien Yous-ry Hafez (17h00) pour tenterde valider son billet pour lafinale. A.D.
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L’ALGÉRIE EST ASSURÉE DE BONIFIER SA RÉCOLTE DE MÉDAILLES AVEC, AU MINIMUM, HUIT NOUVELLES
BRELOQUES EN BRONZE, ET CE, APRÈS LA QUALIFICATION EN DEMI-FINALES DE HUIT DES TREIZE PUGILISTES

ENCORE EN LICE DANS CES JEUX MÉDITERRANÉENS D’ORAN 2022.

La sélection algérienne de handballs’en est remise à son gardien de butKhelifa Ghodbane, pour éviter ladéfaite avant-hier soir face à laMacédoine du Nord (24-24), à l’oc-casion de la 2e journée (Gr.B) dutour préliminaire du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran, alors que l’Egypte a enchaînéun deuxième succès de suite.Dans une salle d’Arzew pleine à cra-quer, le Sept national a échoué àconfirmer son succès décroché laveille face à la Turquie (32-27), en secontentant du match nul face auxMacédoniens, qui auraient pugagner le match n’était la prestation

stratosphérique de Ghedbane,auteur de 16 arrêts décisifs, dont unpenalty à la dernière seconde de lapartie.Pour son premier match dans letournoi, l’Espagne a laminé la Tur-quie sur le score sans appel de 46 à19, effaçant le plus gros score de lapremière journée que détenait laMacédoine du Nord, vainqueur faceà la Grèce (39-21).Les Ibériques ont survolé les débats,et pointent déjà leur bout de leur nezen visant le sacre final. La Turquieavec deux revers de suite, est vir-tuellement éliminée.Dans le groupe B, l’Egypte a confir-

mé son statut de l’un des favoris dela compétition en battant avec auto-rité la Serbie (35-28), enchaînant ducoup une deuxième victoire de suite,qui lui permet de mettre un pied endemi-finales.En revanche, la Serbie a reçu un véri-table coup d’arrêt en concédant unrevers, au lendemain de sa victoiredécrochée face à la Slovénie (31-27).Les Slovènes, à l’instar des Turcs,peinent à entrer dans la compétition,en concédant une défaite 34-36 faceà la Tunisie, qui démarre le tournoidu bon pied, après avoir été exemp-tée de la première journée.
APS

JM/Handball (2e J) 
L’Algérie évite la défaite, l’Egypte enchaîne

LA BOXE EST UNE NOUVELLE FOIS À LA HAUTEUR DE SA RÉPUTATION

L’Algérie assure déjà huit
médailles de bronze 

JM/HANDBALL ALGÉRIE -
MACÉDOINE DU NORD 
(24-24)
GHEDBANE LE SAUVEUR DES
VERTSPour la 2e journée (Gr.B) du tour prélimi-naire des Jeux Méditerranéens 2022, lasélection algérienne (seniors/messieurs)de handball et son homologue de la Macé-doine du Nord se sont neutralisé (24-24,mi-temps 16-15 pour l'Algérie), en matchdisputé avant-hier après-midi, dans la salleomnisports du 24-Février (Arzew). LesVerts, qui menaient pourtant à deuxminutes de la fin du match par deux butsd’écart (24-22), doivent leur salut à Ghed-bane. Dans l’ultime seconde de la partie, leportier algérien, égal à lui-même, a arrêtéun penalty, privant la Macédoine de la vic-toire. Après un début de rencontre, pour lemoins timide, le Sept national est parvenuremettre les pendules à l’heure, juste avantla pause.Dès l’entame du second half, les Verts ontpris les choses en main pour mener pardeux buts d’écart (18-16). Les choses sesont moins bien passées par la suite.Dans l'autre match de ce Groupe "B", l'Es-pagne, qui était exempte de la premièrejournée, affronte la Turquie, qui elle avaitperdu contre l'Algérie (32-27) lors du pre-mier match.Le mercredi 29 juin sera une journée derepos pour l'ensemble des nations enga-gées dans ce tournoi. La compétition nereprendra que jeudi (30 juin).Lors de la troisième journée, la Macédoinedu Nord affrontera l'Espagne (à 17h00),alors que l'Algérie sera opposée à la Grèce,à partir de 19h00. Les deux premiers dechaque groupe se qualifient pour les demi-finales, prévues le lundi 4 juillet, tandis quela finale est prévue le mercredi 6 juilletprochain.

D.M.

JM/TENNIS - DOUBLE
LES ALGÉRIENNES IBBOU ET
BEKRAR ÉLIMINÉES EN QUARTSLa paire algérienne Ines Ibbou et InesBekrar a été éliminée en quarts de finale(double dames) du tournoi de tennis de la19e édition des Jeux méditerranéens-2022d'Oran, après une défaite concédée avant-hier soir devant les espagnoles Bouzas-Martistany, têtes de série N2, par deux setsà zéro (2-0). Les Algériennes ont perdu lesdeux sets  7-5, 6-3. ''Tout d'abord, je doisremercier profondément le public qui étaitfantastique depuis l'entame du match. Onétait tellement proche d'enregistrer unrésultat positif mais malheureusement ças'est joué sur quelques petits détails. Main-tenant, on doit se remettre au travail pourréussir lors des prochaines échéances'', adéclaré à l'APS, Ines Ibbou.-
JM/VOLLEY-BALL (GR. C - 3E J) 
L’ALGÉRIE PERD FACE À L’ITALIE
(0-3)L’équipe nationale féminine de volley-balla été éliminée des Jeux méditerranéensOran 2022, après sa défaite face à l’Italiesur le score de 3 sets à 0 (11-25, 14-25, 18-25), en match comptant pour la 3e et der-nière journée du groupe C, disputé avant-hier soir à la salle OMS de Bir El Djir. C’estla troisième défaite des volleyeuses algé-riennes dans le tournoi, après celles concé-dées lors des deux premières journées,respectivement, face à la Turquie et l’Italiesur le même score de (3-0).A l’image des deux premières rencontresl’équipe algérienne n’a rien pu faire face àune des sélections favorites pour lamédaille d’or, à savoir, l’Italie qui n’a laisséaucune chance aux protégées de Nabil Sen-noun.Dans l’autre match du groupe C, la Turquiea battu l’Espagne sur le score de 3 sets à 1(22-25, 25-16, 25-18, 25-16).

L'équipe nationale de footballdes moins de 18 ans (U18), araté une belle occasion devalider son billet pour lesdemi-finales du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran (25 juin – 6 juillet), ens'inclinant face au Maroc (0-2), avant-hier au stade Abdel-krim Kerroum de Sig, pour lecompte de la 2e journée(Gr.A).Dans l’objectif de confirmerleur victoire décrochée lorsde la journée inauguraledimanche face à l’Espagne (1-

0), les Algériens ont entamé larencontre avec des intentionsoffensives, une manière desemer le doute chez l’adver-saire.Plus volontaires, les coéqui-piers du capitaine d'EdhyZuliani ont d’emblée assiégéle camp marocain, mais sanspouvoir inquiéter sérieuse-ment le portier Walid Hasbi.Sentant le danger venir, lesMarocains ont monté d’uncran pour essayer d’absorberla furia algérienne, mais leursrares occasions étaient sans

danger.La première action dangereu-se de la partie est survenue àla 22e minute. Le centre enretrait de Zuliani, a failli êtretransformé par un défenseurmarocain, dont la balle a tou-ché la transversale.Après la pause, le Maroc, com-plètement métamorphosé, atrouvé la faille, à la surprisegénérale, grâce à une tête deBoukhres, sur une balle arrê-tée (47e), profitant d'un flot-tement de la défense algérien-ne.

Reculant inexplicablementd'un cran, les Algériens, endépit d’un large public acquisà leur cause, ont laissé l'initia-tive du jeu à l’adversaire qui afailli faire le break deuxminutes plus tard, n'était lesauvetage du portier HamzaBoualem.Les choses se sont compli-quées pour les Verts aprèsl’expulsion du défenseurFouad Hanfoug (60e), aprèsavoir reçu deux avertisse-ments.
A.D.

JM/FOOTBALL/

Les Verts s’inclinent face au Maroc (0-2) 
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«Pékin travaillerait avecles partenaires BRICSpour faire avancer leprocessus d’élargissement del’adhésion aux BRICS pour per-mettre aux partenaires parta-geant les mêmes idées de fairepartie de la famille BRICS», adéclaré le porte-parole duministère chinois des Affairesétrangères, Zhao Lijian.«Alors que les responsables dela Maison-Blanche réfléchissaità quel autre sujet au monde ilspourraient intervenir pour per-turber, gâcher ou imposer desrestrictions, l’Argentine et l’Iranont demandé à rejoindre lesBRICS», a écrit Maria Zakharovaplus tôt, la porte-parole duministère russe des Affairesétrangères.Le porte-parole du ministèreiranien des Affaires étrangèresSaïd Khatibzadeh a pour sa partaffirmé: «bien que le BRICS nesoit pas un traité ou un accordinternational, il a été basé surun mécanisme très créatif avecde larges aspects.»Le porte-parole a noté que lesmembres du BRICS représen-tent 30 % de la productionmondiale brute, 40 % de lapopulation mondiale et 27 % dela superficie terrestre mondia-le. Il a exprimé l’espoir que l’ad-hésion de l’Iran aux BRICS setraduirait par des valeurs ajou-tées pour les deux parties.Amir-Abdollahian, ministre desAffaires étrangères de l’Iran adéposé la demande d’adhésionde l’Iran aux BRICS après quoile président chinois a invité leprésident iranien à faire un dis-cours télévisé au sommet vir-tuel du BRICS Business Forum,

auquel ont participé le vendredi24 juin les principaux diri-geants du groupe.Hossein Amir-Abdollahian aremercié la Chine d’avoir invitéle président iranien à assisterau prochain sommet du groupeBRICS. Il a salué l’initiative de laChine pour le développement etla sécurité mondiale.Le ministre iranien des Affairesétrangères a exprimé l’espoirque la présidence chinoise desBRICS renforcerait encore la

coopération multilatérale.Le 14e sommet des BRICS a étéorganisé à distance par la Chinele 24 juin invitant les dirigeantsde 13 autres pays en dévelop-pement à y assister, dont l’Iran.Le président iranien EbrahimRaïssi a déclaré que la Répu-blique islamique pouvait êtreun «partenaire durable» reliantle groupe de nations BRICS auxgoulots d’étranglement énergé-tiques et aux principaux mar-chés du monde, compte tenu desa position géopolitique et éco-nomique unique.«Nous sommes prêts à partagertoutes nos capacités et tous nospotentiels, y compris les

réseaux de transport et de tran-sit courts et bon marché, l’atoutexceptionnel d’une main-d’œuvre qualifiée ainsi qued’importantes réalisationsscientifiques pour [aider] lesBRICS à atteindre leurs objec-tifs», a déclaré M.Raïssi dans undiscours télévisé au sommetvirtuel du BRICS BusinessForum, auquel ont participévendredi les principaux diri-geants du groupe.Il a déclaré que les «nouveauxet divers» défis dans le mondeactuel affectent l’amitié et lapaix mondiales.M.Raïssi a souligné la nécessitéde renforcer l’interaction entre

les pays BRICS face aux nou-velles crises telles que la pandé-mie de coronavirus, le change-ment climatique et les conflitsrégionaux et internationaux.Le groupe de BRICS comprendcinq grandes économies émer-gentes : le Brésil, la Russie, l’In-de, la Chine et l’Afrique du Sud.Depuis sa création il y a plus dedix ans, les pays membres ontobtenu des résultats bénéfiquesdans des domaines tels quel’économie, le commerce, lapolitique, la sécurité, les inno-vations technologiques, ainsique les échanges culturels etpopulaires.
R.E.

L’Iran a soumis une candidature vivement soutenue par la Chine pour devenir membre du groupe des puissances émergentes, connu
sous l’acronyme des cinq pays qui le composent actuellement – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud.

L’inde poursuivra ses achats de
pétrole russe, malgré la pression
américaine pour boycotter la
Russie. La ministre indienne des
Finances, Nirmala Sitharaman, a
affirmé que son pays compte
s’approvisionner en énergie
selon ses intérêts nationaux, et
là où elle est bon marché. Dans
une interview exclusive avec le
Wall Street Journal,  Sitharaman
a affirmé  ce avant-hier, que
l’Inde «ne croit pas que des
sanctions soient imposées sur
son approvisionnement en
pétrole, d’autant plus que les
pays d’Europe occidentale
continuent d’acheter du pétrole,
du gaz et des engrais à la
Russie», et que Washington «n’a
pas exercé de pression
supplémentaire sur nos achats
de pétrole». Le 3 juin, la ministre
indienne des Affaires étrangères
Subramaniam Jaishankar a
rejeté l’accusation de son pays
de politiser les achats de pétrole
russe, appelant l’Europe à
«cesser la politique de doubles
standards dans le traitement

des questions internationales».
Elle a poursuivi : «Il est temps
pour l’Europe de dépasser sa
mentalité, qui suppose que les
problèmes de l’Europe sont les
problèmes du monde, mais que
les problèmes du monde ne sont
pas ceux de l’Europe». Et le Wall
Street Journal a rapporté que le
gouvernement indien avait
ordonné à ses courtiers à la
recherche d’approvisionnements
énergétiques d'»acheter de
grandes quantités de pétrole
russe, à des prix réduits»,
s’élevant à un million de barils
par jour «en moyenne, contre
environ 300 000 barils par jour»
au mois de février dernier.
Plus tôt, l’Inde a défendu ses
achats continus de pétrole
russe, affirmant que cela faisait
partie d’un effort à long terme
pour diversifier ses
approvisionnements, soulignant
qu’un arrêt soudain des
importations ferait augmenter
les prix mondiaux et nuirait aux
consommateurs nationaux.

D. M.

BRICS 

La Chine soutient l’adhésion
de l’Iran 

PRESSIONS AMÉRICAINES POUR BOYCOTTER LA RUSSIE
L’Inde dit NON !

Le pétrole s’orientait en petitehausse avant la réunion despays exportateurs de pétrole del’OPEP+ aujourd’hui, dans uncontexte de demande solide etde menaces sur l’approvision-nement dans plusieurs paysproducteurs.Vers 10 h 30 GMT (6 h 30 HAE),le baril de Brent de la mer duNord pour livraison en aoûtmontait de quelque 0,17 % à118,18 dollars.Le baril de West Texas Interme-diate (WTI) américain pourlivraison le même mois grap-pillait quant à lui 0,36 % à112,17 dollars.«La demande résiste bien à l’ap-proche du pic de la saison esti-vale» avec de nombreuxvoyages, explique StephenBrennock, analyste pour PVMEnergy. «Dans le même temps,les perspectives d’approvision-nement à court terme sont mar-quées par une pénurie», pour-

suit-il.Les 23 membres de l’OPEP+(l’Organisation des pays expor-tateurs de pétrole et ses alliés)se réunissent jeudi en visiocon-férence, pour décider d’un nou-vel ajustement de leur volumetotal de production d’or noir.Les analystes tablent sur unstatu quo malgré les nombreuxappels à agir.La capacité de réserve del’OPEP+ a été signalée cettesemaine comme étant beau-coup moins importante queprévu, ce qui renforce lescraintes concernant l’offre, rap-pelle Stephen Brennock.Les Émirats arabes unis ontassuré qu’ils étaient au maxi-mum de leurs capacités, etl’Arabie saoudite a avancé nepouvoir pomper que 150 000barils par jour de plus, a rap-porté en début de semaine leprésident français EmmanuelMacron.

L’Arabie saoudite et les Émiratsarabes unis sont en effet lesdeux membres de l’OPEP+ per-çus comme ayant le plus decapacité de production enréserve.«Si cela s’avère exact, cela signi-fie que la production de pétrolede l’OPEP en juillet et aoûtn’augmentera pas davantage,malgré l’accord récent de pom-per plus de brut que prévu»,souligne l’analyste.En parallèle, la production depétrole de la Libye, autremembre de l’alliance, souffredepuis avril des tensions entreles deux gouvernements rivaux.Plusieurs champs pétroliers ontété fermés de force dans l’est dupays. En Équateur aussi, lespectre d’un arrêt de la produc-tion de pétrole se précise,consécutif aux blocages etmanifestations initiés par unmouvement contre la hausse ducoût de la vie.

ENERGIE 
Le pétrole en légère hausse avant l’OPEP+

Connue pour être une discipli-ne pourvoyeuse de médailles,la boxe est une nouvelle fois àla hauteur de sa réputation. Eneffet, huit médailles de bronzesont déjà acquises pour l’Algé-rie dans cette 19e édition desJM après la brillante qualifica-tion en demi-finale de huit deses représentants. Les huitreprésentants nationaux pré-sents dans le carré d’as ontpour noms : Roumaissa Boua-lem (-48kg), Fatma-ZohraHedjala (-54kg), Hadjila Khelif(-60kg), Imane Khelif (-63 kg),Ichrak Chaib (-66kg), ChouaibBouloudinats (+91kg), Houm-ri Mohamed (81 kg) etMohand Saïd Hamani (91 kg).La moisson algérienne enmédailles couleur bronze a degrandes chances d’être plusimportante, car cinq autresboxeurs algériens monterontsur le ring du Palais des expo-sitions de M'dina J'dida, cemercredi après-midi, pourtenter de rejoindre leurscamarades en demi-finales.Dans la catégorie des 57 kg,Oussama Mordjane aura pouradversaire le Bosnien, AlenRahimic (15h30), Abdelnacer
Benlaribi (60 kg) affronteral’Espagnol, Jose Quiles Bro-tons (16h00), Yahia Abdelli(63 kg) sera opposé au Tur-quie, Kerem Ozmen (18h30),Jugurtha Aït Bekka (69 kg) en

découdra avec l’Albanais,Alban Beqiri (19h15), tandisque Younes Nemouchi (75 kg)croisera les gants avec l’autreBosnien, Leo Cvitanovic(20h45). Pour sa part,
Chouaib Bouloudinat (+91 kg)ouvrira le bal des demi-finaleset affrontera l’Egyptien Yous-ry Hafez (17h00) pour tenterde valider son billet pour lafinale. A.D.
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L’ALGÉRIE EST ASSURÉE DE BONIFIER SA RÉCOLTE DE MÉDAILLES AVEC, AU MINIMUM, HUIT NOUVELLES
BRELOQUES EN BRONZE, ET CE, APRÈS LA QUALIFICATION EN DEMI-FINALES DE HUIT DES TREIZE PUGILISTES

ENCORE EN LICE DANS CES JEUX MÉDITERRANÉENS D’ORAN 2022.

La sélection algérienne de handballs’en est remise à son gardien de butKhelifa Ghodbane, pour éviter ladéfaite avant-hier soir face à laMacédoine du Nord (24-24), à l’oc-casion de la 2e journée (Gr.B) dutour préliminaire du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran, alors que l’Egypte a enchaînéun deuxième succès de suite.Dans une salle d’Arzew pleine à cra-quer, le Sept national a échoué àconfirmer son succès décroché laveille face à la Turquie (32-27), en secontentant du match nul face auxMacédoniens, qui auraient pugagner le match n’était la prestation

stratosphérique de Ghedbane,auteur de 16 arrêts décisifs, dont unpenalty à la dernière seconde de lapartie.Pour son premier match dans letournoi, l’Espagne a laminé la Tur-quie sur le score sans appel de 46 à19, effaçant le plus gros score de lapremière journée que détenait laMacédoine du Nord, vainqueur faceà la Grèce (39-21).Les Ibériques ont survolé les débats,et pointent déjà leur bout de leur nezen visant le sacre final. La Turquieavec deux revers de suite, est vir-tuellement éliminée.Dans le groupe B, l’Egypte a confir-

mé son statut de l’un des favoris dela compétition en battant avec auto-rité la Serbie (35-28), enchaînant ducoup une deuxième victoire de suite,qui lui permet de mettre un pied endemi-finales.En revanche, la Serbie a reçu un véri-table coup d’arrêt en concédant unrevers, au lendemain de sa victoiredécrochée face à la Slovénie (31-27).Les Slovènes, à l’instar des Turcs,peinent à entrer dans la compétition,en concédant une défaite 34-36 faceà la Tunisie, qui démarre le tournoidu bon pied, après avoir été exemp-tée de la première journée.
APS

JM/Handball (2e J) 
L’Algérie évite la défaite, l’Egypte enchaîne

LA BOXE EST UNE NOUVELLE FOIS À LA HAUTEUR DE SA RÉPUTATION

L’Algérie assure déjà huit
médailles de bronze 

JM/HANDBALL ALGÉRIE -
MACÉDOINE DU NORD 
(24-24)
GHEDBANE LE SAUVEUR DES
VERTSPour la 2e journée (Gr.B) du tour prélimi-naire des Jeux Méditerranéens 2022, lasélection algérienne (seniors/messieurs)de handball et son homologue de la Macé-doine du Nord se sont neutralisé (24-24,mi-temps 16-15 pour l'Algérie), en matchdisputé avant-hier après-midi, dans la salleomnisports du 24-Février (Arzew). LesVerts, qui menaient pourtant à deuxminutes de la fin du match par deux butsd’écart (24-22), doivent leur salut à Ghed-bane. Dans l’ultime seconde de la partie, leportier algérien, égal à lui-même, a arrêtéun penalty, privant la Macédoine de la vic-toire. Après un début de rencontre, pour lemoins timide, le Sept national est parvenuremettre les pendules à l’heure, juste avantla pause.Dès l’entame du second half, les Verts ontpris les choses en main pour mener pardeux buts d’écart (18-16). Les choses sesont moins bien passées par la suite.Dans l'autre match de ce Groupe "B", l'Es-pagne, qui était exempte de la premièrejournée, affronte la Turquie, qui elle avaitperdu contre l'Algérie (32-27) lors du pre-mier match.Le mercredi 29 juin sera une journée derepos pour l'ensemble des nations enga-gées dans ce tournoi. La compétition nereprendra que jeudi (30 juin).Lors de la troisième journée, la Macédoinedu Nord affrontera l'Espagne (à 17h00),alors que l'Algérie sera opposée à la Grèce,à partir de 19h00. Les deux premiers dechaque groupe se qualifient pour les demi-finales, prévues le lundi 4 juillet, tandis quela finale est prévue le mercredi 6 juilletprochain.

D.M.

JM/TENNIS - DOUBLE
LES ALGÉRIENNES IBBOU ET
BEKRAR ÉLIMINÉES EN QUARTSLa paire algérienne Ines Ibbou et InesBekrar a été éliminée en quarts de finale(double dames) du tournoi de tennis de la19e édition des Jeux méditerranéens-2022d'Oran, après une défaite concédée avant-hier soir devant les espagnoles Bouzas-Martistany, têtes de série N2, par deux setsà zéro (2-0). Les Algériennes ont perdu lesdeux sets  7-5, 6-3. ''Tout d'abord, je doisremercier profondément le public qui étaitfantastique depuis l'entame du match. Onétait tellement proche d'enregistrer unrésultat positif mais malheureusement ças'est joué sur quelques petits détails. Main-tenant, on doit se remettre au travail pourréussir lors des prochaines échéances'', adéclaré à l'APS, Ines Ibbou.-
JM/VOLLEY-BALL (GR. C - 3E J) 
L’ALGÉRIE PERD FACE À L’ITALIE
(0-3)L’équipe nationale féminine de volley-balla été éliminée des Jeux méditerranéensOran 2022, après sa défaite face à l’Italiesur le score de 3 sets à 0 (11-25, 14-25, 18-25), en match comptant pour la 3e et der-nière journée du groupe C, disputé avant-hier soir à la salle OMS de Bir El Djir. C’estla troisième défaite des volleyeuses algé-riennes dans le tournoi, après celles concé-dées lors des deux premières journées,respectivement, face à la Turquie et l’Italiesur le même score de (3-0).A l’image des deux premières rencontresl’équipe algérienne n’a rien pu faire face àune des sélections favorites pour lamédaille d’or, à savoir, l’Italie qui n’a laisséaucune chance aux protégées de Nabil Sen-noun.Dans l’autre match du groupe C, la Turquiea battu l’Espagne sur le score de 3 sets à 1(22-25, 25-16, 25-18, 25-16).

L'équipe nationale de footballdes moins de 18 ans (U18), araté une belle occasion devalider son billet pour lesdemi-finales du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran (25 juin – 6 juillet), ens'inclinant face au Maroc (0-2), avant-hier au stade Abdel-krim Kerroum de Sig, pour lecompte de la 2e journée(Gr.A).Dans l’objectif de confirmerleur victoire décrochée lorsde la journée inauguraledimanche face à l’Espagne (1-

0), les Algériens ont entamé larencontre avec des intentionsoffensives, une manière desemer le doute chez l’adver-saire.Plus volontaires, les coéqui-piers du capitaine d'EdhyZuliani ont d’emblée assiégéle camp marocain, mais sanspouvoir inquiéter sérieuse-ment le portier Walid Hasbi.Sentant le danger venir, lesMarocains ont monté d’uncran pour essayer d’absorberla furia algérienne, mais leursrares occasions étaient sans

danger.La première action dangereu-se de la partie est survenue àla 22e minute. Le centre enretrait de Zuliani, a failli êtretransformé par un défenseurmarocain, dont la balle a tou-ché la transversale.Après la pause, le Maroc, com-plètement métamorphosé, atrouvé la faille, à la surprisegénérale, grâce à une tête deBoukhres, sur une balle arrê-tée (47e), profitant d'un flot-tement de la défense algérien-ne.

Reculant inexplicablementd'un cran, les Algériens, endépit d’un large public acquisà leur cause, ont laissé l'initia-tive du jeu à l’adversaire qui afailli faire le break deuxminutes plus tard, n'était lesauvetage du portier HamzaBoualem.Les choses se sont compli-quées pour les Verts aprèsl’expulsion du défenseurFouad Hanfoug (60e), aprèsavoir reçu deux avertisse-ments.
A.D.

JM/FOOTBALL/

Les Verts s’inclinent face au Maroc (0-2) 
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Le dernier incendie s’estproduit, lundi, dans lalocalité de Chaâibet rele-vant de la commune d’AinLahdjar (Ouest de Bouira)."Les flammes ont décimé plusde 16 hectares de blé dur, 10bottes de foin, ainsi que 2,5ha de récolte", a précisé àl’APS le chargé de la commu-nication de la Protection civi-le, le Sous-lieutenant, AbdatYoucef.Dix camions de différentstypes ainsi qu’une ambulanceet 32 agents de différentsgrades ont été mobilisés pourmener cette opération d’ex-tinction du feu, qui s’estdéroulée en présence des ser-vices de la Gendarmerienationale ainsi que les ser-vices de la conservation desforêts de la wilaya, selon lesdétails fournis par l’officierAbdat.Dimanche dernier, un autreincendie s’est déclaré dans levillage de Dghafla relevant dela municipalité d’El Hachimia(Sud-Ouest de Bouira), cau-sant d’importantes pertesagricoles, selon le bilandonné par le Sous-lieutenantAbdat."Nous avons enregistré desdégâts importants, dont 11,5ha de blé dur et 6 autres deblé tendre qui ont été déci-

més par les flammes", a-t-ildit. Plus de 70 ruchesd’abeilles, 5 unités avicolescomptant 20.000 poussins,16.000 arbres fruitiers et 20ha de récolte, ont aussi étédévorées par le feu à Dghafla,selon le même responsablede la protection civile."Nos unités sont intervenueset elles ont réussi à éteindrele feu et sauver 1000 autreshectares de récolte", a-t-ilexpliqué.Une dizaine de camions, uneambulance ainsi que 34agents d’intervention ont étédéployés pour intervenir surle lieu de l’incendie, tandisque la colonne mobile de lawilaya avait été dépêchée àBéjaia pour une mission d’ex-

tinction, d’après l’officierAbdat.Durant la période allant du12 au 17 juin, quinze incen-dies ont été enregistrés parles services de la protectioncivile à Bouira, "mais les
dégâts n’étaient pas énormeset les unités d’intervention dela protection civile avaientréussi à sauver plusieursdizaines de hectares decéréales", a souligné la mêmesource. R. R.
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E lle a été combattue par unepartie de la classe politiqueet a suscité d’âpres débatsau sein du Conseil national detransition (CNT), mais cela n’apas découragé Assimi Goïta. Cevendredi 24 juin, le présidentde la transition a promulgué lanouvelle loi électorale. Dans laversion finale, publiée au Jour-nal officiel, l’homme fort deBamako a choisi la versionamendée par le CNT – 92 amen-dements ont été apportés à 219articles du texte proposé par legouvernement –, au risque defâcher le chef du gouvernement,Choguel Kokalla Maïga, dont lecamp avait fortement contestéles ajustements apportés parl’organe législatif.  Ce texte, quifixe les règles régissant les pro-chains scrutins électorauxdevant mettre fin à la transi-tion, apporte des changementsmajeurs, qui s’avèrent êtrefavorables à la junte au pouvoir.Jeune Afrique en  décrypte lesprincipaux points. 
GOITA EN POLE POSITIONC’est sans doute le point majeurde cette loi. Les colonels à l’ori-gine du renversement d’Ibra-him Boubacar Keïta s’octroient,avec ce texte, la possibilité derester au pouvoir après la tran-sition. En effet, l’article 155relatif aux dispositions particu-lières à l’élection du présidentde la République stipule que «tout membre des forces arméesou de sécurité qui désire êtrecandidat aux fonctions de prési-dent de la République doitdémissionner ou demander samise à la retraite au moins sixmois avant la fin du mandat encours du président de la Répu-blique ». Mais ce délai est rac-courci en temps de transition : illeur suffit de quitter leur fonc-tion quatre mois avant un scru-tin pour pouvoir être candidat.Concrètement, avec cette loi,Assimi Goïta, Sadio Camara,Ismaël Wagué, Malick Diaw ouencore Abdoulaye Maïga sonttous éligibles pour concourir àla présidentielle. Une mesurequi vient contredire la charte dela transition avalisée par cesmêmes colonels et promulguéele 1er octobre 2020. L’article 3de ce texte de loi consacre lacréation de l’Autorité indépen-dante de gestion des élections(Aige), l’une des recommanda-tions des Assises nationalespour la refondation du Mali lan-cées en décembre dernier par legouvernement. Cet organeindépendant, jugé indispen-sable par l’exécutif en vue del’organisation des futures élec-tions, va être composé d’unsecrétaire général, d’un collègedélibératif et d’un bureau exé-cutif. Ses membres doivent êtrenommés ou sélectionnés selondes modalités permettant degarantir leur indépendance etleur probité. L’Aige sera chargéede la préparation technique et

matérielle de l’ensemble desopérations référendaires etélectorales, mais aussi de laconfection, de la gestion et de lamise à jour de la conservationdu fichier électoral. Elle seraresponsable du financementpublic des partis politiques, duplafonnement et du contrôledes dépenses des campagnesélectorales, de la décentralisa-tion des votes et de la procla-mation des résultats… Autantde tâches qui auparavantincombaient au ministère del’Administration territoriale et

de la décentralisation (MADT).Celui-ci est désormais relégué àla préparation technique desscrutins. Cet organe jugé « indé-pendant » renforce encore plusl’assise des militaires dans l’or-ganisation des futures élec-tions, car Assimi Goïta aura lacharge de nommer trois desquinze membres qui compose-ront l’Aige. 
LES DÉCLARATIONS
DE CANDIDATURE  Tout parti politique et groupe-ment de partis politiques léga-

lement constitué a le droit deprésenter un candidat aux pro-chaines échéances électorales.Les candidats indépendantspeuvent eux aussi soutenir leurcandidature. Toutefois, outreles formalités administrativesrelatives à l’état civil de chaquecandidat, tout groupement quisouhaite concourir à l’électionprésidentielle doit verser, dansles deux jours qui suivent ladéclaration de candidature, unecaution de 25 millions de F CFA(environ 38 0000 euros) auprèsdu trésorier payeur ou percep-

teur du Trésor. Cette somme,nécessaire pour que les candi-datures soient validées, estremboursée pour les candidatsqui obtiennent au moins 5 %des votes lors du premier tourde l’élection présidentielle. Etles candidats qui abandonnenten cours de route ne sont pasremboursés. Enfin, la campagneélectorale est ouverte 21 joursavant la date du scrutin en cequi concerne les élections prési-dentielles et législatives. Dansle cas du référendum, ce délaiest réduit à 16 jours.

60E ANNIVERSAIRE DE L'INDÉPENDANCE 
L’EMA annonce un programme spécial de transport pour le mois de juillet

Mohamed Ismail est soudanais. Il a
quitté son pays pour s’installer au
Maroc dans l'espoir de trouver un

meilleur emploi et donc un meilleur
avenir. Cependant, son avenir s’est

assombri par des balles tirées par les
forces de sécurité marocaines.

Ismail qui a quitté le Soudan a traversé
plusieurs pays jusqu'à ce qu'il

atterrisse au Maroc il y a six mois. Là, il
s'est efforcé désespérément de trouver
du travail pour gagner sa vie, mais en
vain. Perdant tout espoir de trouver
une bonne opportunité d'emploi, il a
décidé de rejoindre les centaines de
migrants pour franchir la barrière

frontalière militarisée entre le Maroc et
l'enclave espagnole de Melilla.

Cette tentative n’a pas abouti puisque
les candidats à l’exil ont été accueillis
avec force par les forces de sécurité

marocaines et espagnoles. Les premiers
rapports ont fait état de cinq personnes
tuées dans les violences de la semaine

dernière, mais les autorités marocaines

ont ensuite porté ce chiffre à 23. En
revanche, Helena Maleno Garzon,

responsable de l'ONG Walking Borders,
a déclaré qu'au moins 37 personnes

avaient perdu la vie. Des vidéos du côté
marocain de la frontière montrent ce
qui semble être des cadavres et des

personnes gravement blessées
éparpillées sur le sol sans recevoir de

soins médicaux.
D'autres images montrent des

centaines de personnes, certaines avec
des blessures évidentes, allongées sur
le sol, les mains liées derrière le dos.
Parmi les blessés figurait également
Ismail, qui a été blessé par balles en

caoutchouc. "Je suis venu à Melilla à la
recherche d’un travail et

éventuellement pour passer en
Espagne", a déclaré Ismail à l'Agence

Anadolu. Il a précisé que la situation a
dégénéré soudainement lorsque la

police a tenté d'empêcher avec violence
les migrants de franchir la barrière
frontalière. "Les migrants n'ont pas

utilisé la violence", souligne-t-il. Selon
l'agence de presse espagnole EFE, des

dizaines de policiers marocains et
espagnols ont également été blessés

lors de la prise d'assaut de la frontière,
où les migrants étaient armés de
couteaux artisanaux, ainsi que de

bâtons, de pierres et de crochets pour
escalader la barrière frontalière. Suite
aux violences, Ismail a été déporté par

les autorités marocaines vers la ville de
Beni-Mellal, à 600 kilomètres de

Melilla. "Je n'ai aucune idée de la raison
pour laquelle j'ai été expulsé", a-t-il

déclaré. Les autorités marocaines ont
expulsé des centaines de migrants vers
d'autres villes dans le but d'empêcher
toute tentative future de leur part de

passer de force en Espagne.
Samedi, plusieurs organisations non
gouvernementales ont réclamé une

enquête sur le traitement réservé aux
migrants lors de leur tentative de

franchissement de la frontière.
La tentative était le plus grand

mouvement de masse à la frontière
depuis que l'Espagne et le Maroc ont

renforcé la coopération bilatérale après
que Madrid a décidé de soutenir la

position de Rabat sur le Sahara
occidental.

A.A.

37 MIGRANTS SERAIENT MORTS ALORS QU'ILS TENTAIENT DE
TRAVERSER LA FRONTIÈRE ENTRE L'ENCLAVE 

Le rêve des migrants subsahariens de passer
en Europe s’est heurté à la barrière espagnole

Le 24 juin, le président de la transition a promulgué la loi régissant les futurs scrutins. Ce texte clé lui permet notamment de se
porter candidat à la future présidentielle. Jeune Afrique en détaille les principaux points.

Un programme spécial des horaires detransport par métro, tramways et trans-port par câbles a été mis en place pour lemois de juillet prochain, à l'occasion dela célébration du 60e anniversaire de lafête de l'Indépendance, a annoncé avant-hier, l'Entreprise Métro d'Alger (EMA),dans un communiqué."Ce programme spécial est destiné àaccompagner et à assurer à nos citoyens,un transport régulier pour leur per-mettre de participer aux grandes festivi-tés qui seront organisées à l'occasion de

ce grand évènement historique'', selon lamême source Ainsi, à partir du 1er juilletet tout au long du mois, le métro d'Algerassure ses services de 06h00 à 01h00 dumatin, lit-t-on dans le communiqué.Pour les horaires des services des tram-ways, à partir du 1er juillet, ceux deswilayas d'Alger et de Ouargla assurerontle transport des voyageurs de 06h00 à01h00 du matin, alors que le tramwayde la wilaya d'Oran sera opérationnel de06h00 à minuit, détaille encore l'EMA.  Les tramways des wilayas de Sidi Bel

Abbes et de Constantine assurerontleurs services de 05h30 à 01h00 dumatin et celui de la wilaya de Sétif de06h30 à 00h30, souligne-t-on.Pour les transports en câbles à Alger, latélécabine de Bab El Oued sera opéra-tionnelle le mois de juillet, en joursouvrables, de 06h00 à 21h00 et de07h30 à 12h30 les vendredis.Le téléphérique du Mémorial assurerases services de 07h00 à 00h00 tandisque le téléphérique du Palais de la cultu-re sera opérationnel de 06h45 à 19h00

pendant les jours ouvrables et fermé lesvendredis.La télécabine de Blida assurera, quant àelle, ses services pendant le mois dejuillet de 08h00 à 18h00 tous les joursde la semaine sauf le dimanche.La télécabine de Tlemcen sera opéra-tionnelle de 07h30 à 01h00 en joursouvrables et la télécabine de Tizi Ouzoufonctionnera de 06h30 à 21h00 les joursouvrables et de 12h30 à 00h00 les ven-dredis, selon le communiqué.
APS

Plus de 50 incendies de forêts et de récoltes ont été enregistrés à Bouira durant la période allant du 12
au 27 juin, ont annoncé avant-hier les services de la Protection civile.

BOUIRA

Plus de 50 incendies de forêts et de
récoltes enregistrés en quinze jours 

MALI

La nouvelle loi électorale, du pain bénit
pour la junte d’Assimi Goïta

FORTES CHALEURS DANS 
LES WILAYAS DU SUD DU PAYS

AMÉNAGEMENT
DES HORAIRES
DE TRAVAIL DE
07H00 À 15H00
Un aménagement des horaires de
travail de 07h00 à 15h00 dans le
secteur des institutions et
administrations publiques des wilayas
du sud du pays durant la période allant
du 1er juin au 30 septembre, en raison
des fortes chaleurs, a été annoncé
avant-hier par la Direction générale de
la Fonction publique et de la Réforme
administrative.
"Conformément au décret exécutif
n°97-59 du 09 mars 1997, modifié par
le décret exécutif  n° 07- 226 du 24
juillet 2007 déterminant l'aménage-
ment et la répartition des horaires de
travail dans le secteur des institutions
et administrations publiques, les
horaires de travail applicables durant la
période allant du 1er juin au 30
septembre, s'établissent comme suit:
Du dimanche à jeudi  Pour les vingt
wilayas du sud suivantes : Adrar,
Laghouat, Biskra, Béchar, Tamanrasset,
Ouargla, Illizi, Tindouf, El Oued,
Ghardaia, Timimoune, Bordj Badji
Mokhtar, Ouled Djellal, Beni Abbas, In
Salah, In Guezzam, Touggourt, Djanet,
El Meghaier, El Meniaa :
De 07 heures à 12 heures. De 12
heures 30 minutes à 15 heures",
indique un communiqué de la Fonction
publique.
Selon la même source, "pour les autres
wilayas restantes,  les horaires de
travail applicables sont : De 08 heures
à 12 heures. De 13 heures à 16 heures
30 minutes". RR.. RR..

Un exercice de simulation d’évacuation et de
sauvetage d’une personne noyée dans un lac
d’eau a été organisé avant-hier par les services
de la direction de la Protection civile (DPC) dans
la commune d’Ain Smara (Sud-Ouest de
Constantine). L'exercice simule la noyade d’un
individu dans un lac d’eau, dont l’alerte a été
donnée par l’un des citoyens, ce qui donne lieu
à l’intervention d’une équipe de plongeurs de la
Protection civile équipée de tous les moyens
nécessaires, a indiqué à l’APS, en marge de
cette manœuvre le sous lieutenant, Fateh

Chebira chargé de communication à la direction
locale de la Protection civile. L’opération s’inscrit
dans le cadre du programme arrêté par la
direction générale de la Protection civile (DGPC)
et la concrétisation du plan d'intervention des
agents de la Protection civile, ayant pour but de
lutter et prévenir des risques signalés durant
cette saison estivale, a expliqué le sous
lieutenant Chebira. Il s’agit notamment de
l’application des instructions et directives de la
DGPC relatives aux opérations de sauvetage et
secourisme en cas de noyade et d'extinction de

différents incendies, a-t-il précisé. L’exercice de
simulation a été marqué par la mobilisation des
moyens humains et matériels nécessaires à
savoir dix (10) éléments de la Protection civile
tous grades confondus, dont quatre (4)
plongeurs, quatre (4) agents et deux (2) officiers
en sus d’un véhicule pour le transport des
plongeurs et une ambulance. La manœuvre, a-t-
on ajouté, a pour but de tester le degré de
préparation des éléments de la Protection civile
ainsi que le renforcement des capacités
opérationnelles. RR.. RR..

CONSTANTINE/PROTECTION CIVILE 
Manœuvre de simulation d’une noyade

FUITE DES EAUX USÉES  
Une plage fermée par précaution à Tipasa

Une plage autorisée à la baignade dans la région de
Sidi Ghiles à Tipasa, a été fermée avant-hier sur
décision des autorités locales, afin de préserver la
santé des estivants, après l'enregistrement d'une
fuite d'eaux usées. Un communiqué publié sur la
page officielle de la wilaya précise que le wali de
Tipasa, Abou Bakr Seddik Bousetta, avait ordonné la
fermeture temporaire de la plage de Sidi Ghiles
jusqu'à la réparation d'un canal d'évacuation des
eaux usées endommagé et ayant provoqué une fuite
des eaux usées. Le communiqué souligne que lors

de son inspection des travaux de réparation du
canal, le chef de exécutif a instruit d'accélérer la
cadence des travaux afin qu'ils ne dépassent pas le
délai de 10 jours. Contactée par l'APS, la cellule de
communication a rassuré sur la qualité de l'eau de
mer de l'ensemble des 50 plages autorisées à la
baignade, précisant qu'à l'exception de la plage
centrale de Sidi Ghiles, toutes les autres ont été
épargnées de toute pollution pouvant mettre en
danger la santé des estivants.

RR.. RR..
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D ans ce partagedu monde quise profile entreles Etats-Uniset leurs alliésd’un côté, laRussie, laChine del’autre, les « non-alignés » sontparticulièrement courtisés. L’In-de, le Sénégal et l’Indonésie quiont refusé d’imposer des sanc-tions à la Russie ont ainsi étéinvités en Allemagne. Depuis lesvotes à l’Assemblée générale desNations Unies sur les sanctions àl’encontre de Moscou, les Etatsafricains qui se sont abstenussont aussi l’objet d’une entrepri-se de séduction. La guerre enUkraine a ainsi accéléré et ren-forcé le mouvement de tecto-nique des plaques déjà en coursdepuis quelques années sur leContinent. Grandes et moyennespuissances poussent leurs pionset tentent de dépecer les restesde ce qui fût nommé le « pré-carré français ». L’arrivée duTogo et du Gabon dans le Com-monwealth est un épisode sup-plémentaire de ces luttes d’in-fluences, qui se jouent aussientre alliés.  
TOGO ET GABON
EMBRASSENT LA
COURONNE D’ELISABETH IIAinsi donc le Togo et le Gabon,deux désormais anciens bas-tions de la zone d’influence fran-çaise ont adhéré au Common-wealth. Mais qu’est-ce qui apoussé ces deux Etats à faireallégeance à la couronne britan-nique, la reine Elisabeth II étanttoujours la chef de cette organi-sation ? Qui ou quoi les a encou-ragés à rejoindre une alliance «

néocoloniale », issue de l’empirebritannique, à l’heure où le pan-africanisme fait rage ? Il s’écritici ou là que les raisons enseraient économiques. Il n’en estrien. Ce sont surtout et avanttout des décisions politiques quientérinent le divorce avec Paris,même si les deux pays restentmembres de la francophonie.D’ailleurs les deux présidents nes’en cachent pas. Ali Bongo adéclaré au début de l’année2022, que son adhésion repré-sentait un « tournant géopoli-tique majeur par la nécessitéd’appartenir à un autre espacemulticulturel dans un mondeglobalisé ». Faure Gnassingbé aparlé, lui, d’un renouveau « his-torico-politique », rien de moins.Ces deux pays rejoignent donc lemonde anglo-saxon, ils rallientune alliance censée défendre,comme le prétendent ses textes,une langue, l’anglais, les «valeurs » occidentales : la démo-cratie, les droits de l’Homme,l’état de droit.Que ces deux pays n’aient pasconnu un seul scrutin, libre, cré-dible, transparent, depuis lesindépendances ; que les deuxfamilles Bongo et Eyademarègnent respectivement depuis54 et 55 ans n’a pas ému l’as-semblée ni bloqué leurs entréesdans la grande famille desdémocrates. (Il n’est pas certainqu’à l’avenir, le Commonwealthgarantira les fauteuils de ceschefs d’Etat avec la mêmeconstance que l’a fait Paris pen-dant des décennies.)Que ce sommet se tienne à Kiga-li au moment où Londres estaccusé de sous-traiter sesmigrants au Rwanda, n’a pasposé de problème de droits de

l’Homme.Que ce sommet se tienne à Kiga-li, au moment où le Rwanda estaccusé par le groupe d’expertsdes Nations Unies, d’attaquer etd’endeuiller une nouvelle fois laRépublique Démocratique duCongo par l’intermédiaire dugroupe armé M 23, n’a pas nonplus fait ciller les participants.Le prince Charles présent auxfestivités s’est néanmoins sacri-fié à la traditionnelle minute derepentance en de telles occa-sions. « Je ne peux décrire laprofondeur de ma tristesse per-sonnelle face à la souffrance detant de personnes, alors que jecontinue à approfondir ma com-préhension des effets durablesde l’esclavage. » S’apitoyer surles horreurs d’antan en restantaveugle sur celles du momentest un exercice d’un cynismeassez rare.Mais qu’importe puisque l’enjeuest ailleurs. Le déclassementfrançais conjugué à la politiqueafricaine illisible de Paris suscitedes appétits, il s’agit dès lors des’implanter dans son anciennezone d’influence. A la manœuvredu lobbying intense menédepuis quelques années déjà, leTony Blair Institute for GlobalChange de plus en plus présenten Afrique francophone. Pourrappel, l’ancien présidentmalien, Bah Ndaw, avait lui aussifait appel à ses services pourmodifier la constitution de sonpays. Mais l’affaire a tournécourt après « le coup dans lecoup » de mai 2021. Autre arti-san de ce ralliement à l’anglo-sphère, Paul Kagamé, un proched’Ali Bongo et de Faure Gnas-singbé.Un président rwandais assez

peu reconnaissant puisquedepuis l’accession au pouvoird’Emmanuel Macron, ce derniern’a cessé de se rapprocher de cetancien ennemi de la France et delui faire des cadeaux. Il lui aoffert sur un plateau la franco-phonie, en faisant élire à la têtede cette institution l’ancienneministre des Affaires étrangères,Louise Mushikiwabo, en octobre2018. (Depuis cette dated’ailleurs, l’OIF est atone, jamaiselle n’a été aussi absente de tousles grands sujets.) Autre signede l’idylle entre Paris et Kigali,un projet de coopération militai-re, qui devrait être étudié dès lemois de juillet. Après deuxdécennies de tensions extrêmesentre les deux Etats, signer unpartenariat sécuritaire avec cepays au moment où il attaque laRDC dénote un sens du timingtout à fait singulier de la part dela diplomatie française.  
AUTRE SOMMET, AUTRE
AMBIANCE…A l’heure où se tenait le sommetdu Commonwealth, qui regrou-pe désormais 26 Etats etquelques deux milliards de per-sonnes avait lieu celui des BRICS(Brésil, Russie, Inde, Chine etAfrique du Sud). Le présidentindien, Narendra Modi dont lepays appartient aux deux enti-tés, avait fait le choix d’être pré-sent à Pékin et de se faire repré-senter à Kigali, montrant ainsises priorités. Cette alliance quis’était assoupie depuis l’arrivéede Jaïr Bolsonaro au Brésil, a étébrusquement redynamisée parla guerre en Ukraine à l’initiativede la Chine et de la Russie.Chaque camp rassemblant sesforces, même si officiellement ceformat ne se présente pascomme un bloc anti-occidental.Les rangs de l’Afrique au seindes BRICS devraient s’étofferpuisque Pretoria devrait êtrerejointe par le Kenya et le Nigé-ria et peut-être d’autres dans unavenir pas si lointain. L’hommepolitique ivoirien, Ahoua DonMello, a été désigné par l’organi-sation pour la représenter enAfrique de l’Ouest et centrale. LeMali et la Centrafrique, nou-veaux alliés de la Russie, seront-ils bientôt admis comme obser-vateurs au sein de l’organisation? Hormis l’arrivée en fanfare denouveaux membres, ceux préci-tées plus l’Argentine et l’Indoné-sie, ce sommet n’a pas donnélieu à de grandes annonces, maisà la réaffirmation des principes :la mise en place d’un mondemultipolaire basé sur le droitinternational et la charte del’ONU, les partenariats gagnant-gagnant, le respect de la souve-raineté de chaque Etat. Avec lesnouveaux entrants, les BRICSrassembleront la moitié de lapopulation et du PIB mondial.Leur banque, New DevelopmentBank, conçue comme une alter-native au FMI et à la BanqueMondiale devrait donnerquelques sueurs froides au dol-lar.

LA CAROTTECeci n’a bien entendu pas échap-pé aux dirigeants occidentauxréunis dans les montagnes bava-roises, souriant allégrement encette période de guerre en Euro-pe et affichant leurs tenuesdécontractées.Pour rappel, lors de ces som-mets, Jacques Chirac a toujoursgardé la cravate refusant obsti-nément de se prêter à cette miseen scène infantile.Pour concurrencer le program-me chinois de la route de la soie(BRI) et pour tenter de ramenerdans leur camp quelques récal-citrants non-alignés, le G7 adécrété la relance de l’initiativeBuild Back Better World, quidoit lever 600 milliards de dol-lars pour des investissements àdestination des pays à revenusfaible ou intermédiaire.Comme toujours avec ces effetsd’annonce, rien n’est détaillé.Personne ne sait donc où, quand,comment, ces fonds seront dis-pensés. Il en faudra sûrementplus pour convaincre.

LE BÂTONEn revanche, pour freiner lapoussée de la Russie en Afrique(après le Mali et la Centrafrique,la RDC vient de relancer sacoopération militaire avec Mos-cou) point de monnaie sonnanteet trébuchante. Les Etats-Unisont fait le choix de la coercition.La chambre des représentants adéposé un projet de loi, le Coun-tering Malign Russian Act. Ceprojet qui ne manquera pasd’être voté par le Sénat deman-de au Secrétaire d’Etat améri-cain d’élaborer une stratégiepour "contrer l’influence et lesactivités malveillantes du Krem-lin" sur le Continent, avec à laclé, l’habituelle boîte à outils dessanctions. Enfin, il faut attendrela fin du sommet de l’OTAN àMadrid pour savoir à quoil’Afrique doit s’attendre dans cebasculement des plaques tecto-niques. Se dirige-t-on vers uneOTAN plus active et plus présen-te sur le Continent ? Ou carré-ment une OTAN africaine ?
A suivre…
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Ces derniers jours se sont tenus une avalanche de sommets : G7
en Bavière, BRICS à Pékin, Commonwealth à Kigali et le plus
consistant d’entre tous, celui de l’OTAN, s’ouvre ce 28 juin à
Madrid. Le seul mantra commun à ces réunions de chefs d’Etat
pourrait être « choisis ton camp camarade ! ». 

RÉPARTITION  DES  PRÉNOMS  PAR  ORIGINE  EN  FRANCE  :  

RECUL DES PRÉNOMS D’ORIGINE ARABE,  NETTE DOMINATION ÉTRANGÈRE EN 2022

N ous avons étudié la liste des
prénoms attribués en 2021 par
les français aux nouveau-nés et
le résultat est surprenant.

LES PRÉNOMS AMÉRICAINS EN
FORCE
Les prénoms anglo-saxons (américains
pour la majorité) ont le vent en poupe en
France. C’est l’origine la plus répondue
en 2021 avec 20,27% des prénoms
attribués aux nouveau-nés, au même
niveau que les prénoms français. Cette
influence ne date pas d’hier, depuis
longtemps les français ont un faible pour
les prénoms américains et anglais.

INFLUENCE DOMINANTE DE NOS
VOISINS (46% DES PRÉNOMS)
Près de la moitié des prénoms donnés en
2021 ont des origines d’un pays
limitrophe à la France. En 2021, c’est nos
voisins allemands qui arrivent en tête
avec 16,65 % des prénoms, suivis du
Portugal avec 10,94 %. Les prénoms
d’origine Hispanique représentaient 9,69
%, suivis des prénoms italiens 8,69 %.

20% DE PRÉNOMS FRANÇAIS
DE SOUCHE
Il semblerait que le Président de
Reconquête ait raison pour le grand
remplacement. Les prénoms français de
souche (comme listés par la préfecture
du Gard) ne sont attribués qu’à un bébé
sur 5 nés sur le sol français en 2021.
Cette tendance baissière a commencé
après la seconde guerre mondiale. On
comptabilisait en 1946 près de 800.000
prénoms français, soit 91% des nouveau-
nés, contre 153.289 en 2021.
La structure des prénoms français de
souche, est quant à elle composée de
21,72 % de prénoms d’origine latine, de
13,38 % de prénoms de Saints et
seulement 0,81 % tirés du calendrier
Républicain.

18% DE PRÉNOMS RÉGIONAUX

C’est le pays basque qui exporte le plus
ses prénoms avec 11,06 % de prénoms
attribués en 2021, secondé par les
bretons (5,27 %) et enfin par les prénoms
corses (1,18 %). Les trois arrivent
difficilement à atteindre les 20%.

LES PRÉNOMS BRETONS EN
PROGRESSION
Les prénoms bretons continuent leur
progression au niveau national. Ils
passent de 5,04% en 2020 pour
atteindre 5,27% en 2021 (2.484
prénoms en plus). Cette tendance
haussière s’est déclenchée en 2014 et
progresse doucement mais surement.
Les prénoms basques et Corses sont
assez stables sur la dernière décennie.

Année Prénoms
Bretons Prénoms
Basques Prénoms
Corses
2010 41395 (5,04%) 85738
(10,44%) 7939 (0,97%)
2011 40912 (5,06%) 84791
(10,48%)7997 (0,99%)
2012 40981 (5,08%) 86441
(10,71%)8011 (0,99%)
2013 40813 (5,12%) 86547
(10,85%)8580 (1,08%)
2014 40048 (5,02%) 87033
(10,91%)9007 (1,13%)
2015 38581 (4,97%) 85355 (11%)
8830 (1,14%)
2016 38254 (5,03%) 83582
(10,99%)8911 (1,14%)

2017 37595 (5,04%) 81945
(10,98%)8549 (1,15%)
2018 37236 (5,06%) 81766
(11,11%)8559 (1,16%)
2019 37035 (5,07%) 79715
(11,11%)8419 (1,15%)
2020 35917 (5,04%) 77239
(10,83%)8039 (1,13%)
2021 38401 (5,27%) 80554
(11,06%) 8613 (1,18%)
Evolution des prénoms régionaux sur 10
années
Les prénoms régionaux par département
Bretagne
C’est la Creuse (13,51%) qui enregistre
en 2021 le plus grand nombre de
prénoms bretons, suivie par la Lozère
(12,73%), le Finistère (10,76%), le
Morbihan (10,82%) et les Côtes-d’Armor
(10,5 %). C’est en Haute-Loire qu’on
enregistre le plus faible taux de prénoms
bretons, avec seulement 2% des
prénoms attribués en 2021.

PAYS BASQUE
Sans surprise, la concentration des
prénoms basques se trouve au Pays
basque. Les Pyrénées-Atlantiques
arrivent en tête avec 23,2% des prénoms
de l’année 2021, suivi du Cantal
(20,31%), la Meuse (19,12%) et la Nièvre
(18,09%). Les basques n’ont pas la cote
en Seine-Saint-Denis (6,98%) et presque
dans tous les départements de l’Ile-de-
France.

LA CORSE
Après l’ile de beauté (21%), c’est le
département de Lozère (9%) qui
enregistre le plus de prénoms corses en
2021. La popularité baisse à 3% pour la
troisième marche du podium (Hautes-
Alpes) et en trouve en fin de liste les
départements de l’Yonne, l’Orne, la
Seine-Saint-Denis, le Loir-et-Cher, les
Vosges, la Vienne, la Haute-Loire et
l’Indre, tous comptabilisant moins de 1%
des prénoms de l’année.

PAR LOTFI RAMDANI
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D ans ce partagedu monde quise profile entreles Etats-Uniset leurs alliésd’un côté, laRussie, laChine del’autre, les « non-alignés » sontparticulièrement courtisés. L’In-de, le Sénégal et l’Indonésie quiont refusé d’imposer des sanc-tions à la Russie ont ainsi étéinvités en Allemagne. Depuis lesvotes à l’Assemblée générale desNations Unies sur les sanctions àl’encontre de Moscou, les Etatsafricains qui se sont abstenussont aussi l’objet d’une entrepri-se de séduction. La guerre enUkraine a ainsi accéléré et ren-forcé le mouvement de tecto-nique des plaques déjà en coursdepuis quelques années sur leContinent. Grandes et moyennespuissances poussent leurs pionset tentent de dépecer les restesde ce qui fût nommé le « pré-carré français ». L’arrivée duTogo et du Gabon dans le Com-monwealth est un épisode sup-plémentaire de ces luttes d’in-fluences, qui se jouent aussientre alliés.  
TOGO ET GABON
EMBRASSENT LA
COURONNE D’ELISABETH IIAinsi donc le Togo et le Gabon,deux désormais anciens bas-tions de la zone d’influence fran-çaise ont adhéré au Common-wealth. Mais qu’est-ce qui apoussé ces deux Etats à faireallégeance à la couronne britan-nique, la reine Elisabeth II étanttoujours la chef de cette organi-sation ? Qui ou quoi les a encou-ragés à rejoindre une alliance «

néocoloniale », issue de l’empirebritannique, à l’heure où le pan-africanisme fait rage ? Il s’écritici ou là que les raisons enseraient économiques. Il n’en estrien. Ce sont surtout et avanttout des décisions politiques quientérinent le divorce avec Paris,même si les deux pays restentmembres de la francophonie.D’ailleurs les deux présidents nes’en cachent pas. Ali Bongo adéclaré au début de l’année2022, que son adhésion repré-sentait un « tournant géopoli-tique majeur par la nécessitéd’appartenir à un autre espacemulticulturel dans un mondeglobalisé ». Faure Gnassingbé aparlé, lui, d’un renouveau « his-torico-politique », rien de moins.Ces deux pays rejoignent donc lemonde anglo-saxon, ils rallientune alliance censée défendre,comme le prétendent ses textes,une langue, l’anglais, les «valeurs » occidentales : la démo-cratie, les droits de l’Homme,l’état de droit.Que ces deux pays n’aient pasconnu un seul scrutin, libre, cré-dible, transparent, depuis lesindépendances ; que les deuxfamilles Bongo et Eyademarègnent respectivement depuis54 et 55 ans n’a pas ému l’as-semblée ni bloqué leurs entréesdans la grande famille desdémocrates. (Il n’est pas certainqu’à l’avenir, le Commonwealthgarantira les fauteuils de ceschefs d’Etat avec la mêmeconstance que l’a fait Paris pen-dant des décennies.)Que ce sommet se tienne à Kiga-li au moment où Londres estaccusé de sous-traiter sesmigrants au Rwanda, n’a pasposé de problème de droits de

l’Homme.Que ce sommet se tienne à Kiga-li, au moment où le Rwanda estaccusé par le groupe d’expertsdes Nations Unies, d’attaquer etd’endeuiller une nouvelle fois laRépublique Démocratique duCongo par l’intermédiaire dugroupe armé M 23, n’a pas nonplus fait ciller les participants.Le prince Charles présent auxfestivités s’est néanmoins sacri-fié à la traditionnelle minute derepentance en de telles occa-sions. « Je ne peux décrire laprofondeur de ma tristesse per-sonnelle face à la souffrance detant de personnes, alors que jecontinue à approfondir ma com-préhension des effets durablesde l’esclavage. » S’apitoyer surles horreurs d’antan en restantaveugle sur celles du momentest un exercice d’un cynismeassez rare.Mais qu’importe puisque l’enjeuest ailleurs. Le déclassementfrançais conjugué à la politiqueafricaine illisible de Paris suscitedes appétits, il s’agit dès lors des’implanter dans son anciennezone d’influence. A la manœuvredu lobbying intense menédepuis quelques années déjà, leTony Blair Institute for GlobalChange de plus en plus présenten Afrique francophone. Pourrappel, l’ancien présidentmalien, Bah Ndaw, avait lui aussifait appel à ses services pourmodifier la constitution de sonpays. Mais l’affaire a tournécourt après « le coup dans lecoup » de mai 2021. Autre arti-san de ce ralliement à l’anglo-sphère, Paul Kagamé, un proched’Ali Bongo et de Faure Gnas-singbé.Un président rwandais assez

peu reconnaissant puisquedepuis l’accession au pouvoird’Emmanuel Macron, ce derniern’a cessé de se rapprocher de cetancien ennemi de la France et delui faire des cadeaux. Il lui aoffert sur un plateau la franco-phonie, en faisant élire à la têtede cette institution l’ancienneministre des Affaires étrangères,Louise Mushikiwabo, en octobre2018. (Depuis cette dated’ailleurs, l’OIF est atone, jamaiselle n’a été aussi absente de tousles grands sujets.) Autre signede l’idylle entre Paris et Kigali,un projet de coopération militai-re, qui devrait être étudié dès lemois de juillet. Après deuxdécennies de tensions extrêmesentre les deux Etats, signer unpartenariat sécuritaire avec cepays au moment où il attaque laRDC dénote un sens du timingtout à fait singulier de la part dela diplomatie française.  
AUTRE SOMMET, AUTRE
AMBIANCE…A l’heure où se tenait le sommetdu Commonwealth, qui regrou-pe désormais 26 Etats etquelques deux milliards de per-sonnes avait lieu celui des BRICS(Brésil, Russie, Inde, Chine etAfrique du Sud). Le présidentindien, Narendra Modi dont lepays appartient aux deux enti-tés, avait fait le choix d’être pré-sent à Pékin et de se faire repré-senter à Kigali, montrant ainsises priorités. Cette alliance quis’était assoupie depuis l’arrivéede Jaïr Bolsonaro au Brésil, a étébrusquement redynamisée parla guerre en Ukraine à l’initiativede la Chine et de la Russie.Chaque camp rassemblant sesforces, même si officiellement ceformat ne se présente pascomme un bloc anti-occidental.Les rangs de l’Afrique au seindes BRICS devraient s’étofferpuisque Pretoria devrait êtrerejointe par le Kenya et le Nigé-ria et peut-être d’autres dans unavenir pas si lointain. L’hommepolitique ivoirien, Ahoua DonMello, a été désigné par l’organi-sation pour la représenter enAfrique de l’Ouest et centrale. LeMali et la Centrafrique, nou-veaux alliés de la Russie, seront-ils bientôt admis comme obser-vateurs au sein de l’organisation? Hormis l’arrivée en fanfare denouveaux membres, ceux préci-tées plus l’Argentine et l’Indoné-sie, ce sommet n’a pas donnélieu à de grandes annonces, maisà la réaffirmation des principes :la mise en place d’un mondemultipolaire basé sur le droitinternational et la charte del’ONU, les partenariats gagnant-gagnant, le respect de la souve-raineté de chaque Etat. Avec lesnouveaux entrants, les BRICSrassembleront la moitié de lapopulation et du PIB mondial.Leur banque, New DevelopmentBank, conçue comme une alter-native au FMI et à la BanqueMondiale devrait donnerquelques sueurs froides au dol-lar.

LA CAROTTECeci n’a bien entendu pas échap-pé aux dirigeants occidentauxréunis dans les montagnes bava-roises, souriant allégrement encette période de guerre en Euro-pe et affichant leurs tenuesdécontractées.Pour rappel, lors de ces som-mets, Jacques Chirac a toujoursgardé la cravate refusant obsti-nément de se prêter à cette miseen scène infantile.Pour concurrencer le program-me chinois de la route de la soie(BRI) et pour tenter de ramenerdans leur camp quelques récal-citrants non-alignés, le G7 adécrété la relance de l’initiativeBuild Back Better World, quidoit lever 600 milliards de dol-lars pour des investissements àdestination des pays à revenusfaible ou intermédiaire.Comme toujours avec ces effetsd’annonce, rien n’est détaillé.Personne ne sait donc où, quand,comment, ces fonds seront dis-pensés. Il en faudra sûrementplus pour convaincre.

LE BÂTONEn revanche, pour freiner lapoussée de la Russie en Afrique(après le Mali et la Centrafrique,la RDC vient de relancer sacoopération militaire avec Mos-cou) point de monnaie sonnanteet trébuchante. Les Etats-Unisont fait le choix de la coercition.La chambre des représentants adéposé un projet de loi, le Coun-tering Malign Russian Act. Ceprojet qui ne manquera pasd’être voté par le Sénat deman-de au Secrétaire d’Etat améri-cain d’élaborer une stratégiepour "contrer l’influence et lesactivités malveillantes du Krem-lin" sur le Continent, avec à laclé, l’habituelle boîte à outils dessanctions. Enfin, il faut attendrela fin du sommet de l’OTAN àMadrid pour savoir à quoil’Afrique doit s’attendre dans cebasculement des plaques tecto-niques. Se dirige-t-on vers uneOTAN plus active et plus présen-te sur le Continent ? Ou carré-ment une OTAN africaine ?
A suivre…

PAR LESLIE VARENNE
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Ces derniers jours se sont tenus une avalanche de sommets : G7
en Bavière, BRICS à Pékin, Commonwealth à Kigali et le plus
consistant d’entre tous, celui de l’OTAN, s’ouvre ce 28 juin à
Madrid. Le seul mantra commun à ces réunions de chefs d’Etat
pourrait être « choisis ton camp camarade ! ». 

RRÉÉPPAARRTTIITTIIOONN  DDEESS  PPRRÉÉNNOOMMSS  PPAARR  OORRIIGGIINNEE  EENN  FFRRAANNCCEE  ::  

RECUL DES PRÉNOMS D’ORIGINE ARABE,  NETTE DOMINATION ÉTRANGÈRE EN 2022

N ous avons étudié la liste des
prénoms attribués en 2021 par
les français aux nouveau-nés et
le résultat est surprenant.

LES PRÉNOMS AMÉRICAINS EN
FORCE
Les prénoms anglo-saxons (américains
pour la majorité) ont le vent en poupe en
France. C’est l’origine la plus répondue
en 2021 avec 20,27% des prénoms
attribués aux nouveau-nés, au même
niveau que les prénoms français. Cette
influence ne date pas d’hier, depuis
longtemps les français ont un faible pour
les prénoms américains et anglais.

INFLUENCE DOMINANTE DE NOS
VOISINS (46% DES PRÉNOMS)
Près de la moitié des prénoms donnés en
2021 ont des origines d’un pays
limitrophe à la France. En 2021, c’est nos
voisins allemands qui arrivent en tête
avec 16,65 % des prénoms, suivis du
Portugal avec 10,94 %. Les prénoms
d’origine Hispanique représentaient 9,69
%, suivis des prénoms italiens 8,69 %.

20% DE PRÉNOMS FRANÇAIS
DE SOUCHE
Il semblerait que le Président de
Reconquête ait raison pour le grand
remplacement. Les prénoms français de
souche (comme listés par la préfecture
du Gard) ne sont attribués qu’à un bébé
sur 5 nés sur le sol français en 2021.
Cette tendance baissière a commencé
après la seconde guerre mondiale. On
comptabilisait en 1946 près de 800.000
prénoms français, soit 91% des nouveau-
nés, contre 153.289 en 2021.
La structure des prénoms français de
souche, est quant à elle composée de
21,72 % de prénoms d’origine latine, de
13,38 % de prénoms de Saints et
seulement 0,81 % tirés du calendrier
Républicain.

18% DE PRÉNOMS RÉGIONAUX

C’est le pays basque qui exporte le plus
ses prénoms avec 11,06 % de prénoms
attribués en 2021, secondé par les
bretons (5,27 %) et enfin par les prénoms
corses (1,18 %). Les trois arrivent
difficilement à atteindre les 20%.

LES PRÉNOMS BRETONS EN
PROGRESSION
Les prénoms bretons continuent leur
progression au niveau national. Ils
passent de 5,04% en 2020 pour
atteindre 5,27% en 2021 (2.484
prénoms en plus). Cette tendance
haussière s’est déclenchée en 2014 et
progresse doucement mais surement.
Les prénoms basques et Corses sont
assez stables sur la dernière décennie.

Année Prénoms
Bretons Prénoms
Basques Prénoms
Corses
2010 41395 (5,04%) 85738
(10,44%) 7939 (0,97%)
2011 40912 (5,06%) 84791
(10,48%)7997 (0,99%)
2012 40981 (5,08%) 86441
(10,71%)8011 (0,99%)
2013 40813 (5,12%) 86547
(10,85%)8580 (1,08%)
2014 40048 (5,02%) 87033
(10,91%)9007 (1,13%)
2015 38581 (4,97%) 85355 (11%)
8830 (1,14%)
2016 38254 (5,03%) 83582
(10,99%)8911 (1,14%)

2017 37595 (5,04%) 81945
(10,98%)8549 (1,15%)
2018 37236 (5,06%) 81766
(11,11%)8559 (1,16%)
2019 37035 (5,07%) 79715
(11,11%)8419 (1,15%)
2020 35917 (5,04%) 77239
(10,83%)8039 (1,13%)
2021 38401 (5,27%) 80554
(11,06%) 8613 (1,18%)
Evolution des prénoms régionaux sur 10
années
Les prénoms régionaux par département
Bretagne
C’est la Creuse (13,51%) qui enregistre
en 2021 le plus grand nombre de
prénoms bretons, suivie par la Lozère
(12,73%), le Finistère (10,76%), le
Morbihan (10,82%) et les Côtes-d’Armor
(10,5 %). C’est en Haute-Loire qu’on
enregistre le plus faible taux de prénoms
bretons, avec seulement 2% des
prénoms attribués en 2021.

PAYS BASQUE
Sans surprise, la concentration des
prénoms basques se trouve au Pays
basque. Les Pyrénées-Atlantiques
arrivent en tête avec 23,2% des prénoms
de l’année 2021, suivi du Cantal
(20,31%), la Meuse (19,12%) et la Nièvre
(18,09%). Les basques n’ont pas la cote
en Seine-Saint-Denis (6,98%) et presque
dans tous les départements de l’Ile-de-
France.

LA CORSE
Après l’ile de beauté (21%), c’est le
département de Lozère (9%) qui
enregistre le plus de prénoms corses en
2021. La popularité baisse à 3% pour la
troisième marche du podium (Hautes-
Alpes) et en trouve en fin de liste les
départements de l’Yonne, l’Orne, la
Seine-Saint-Denis, le Loir-et-Cher, les
Vosges, la Vienne, la Haute-Loire et
l’Indre, tous comptabilisant moins de 1%
des prénoms de l’année.

PAR LOTFI RAMDANI

CHERCHEUR, JOURNALISTE
ENGAGÉ 

Il est difficile de
connaitre les

mécanismes prévalant au
choix des prénoms des

nouveau-nés en France. Il
y en a qui puisent dans
leurs origines, d’autres

dans l’arbre
généalogique de la
famille. Les plus
extravagants, vont

chercher l’originalité
dans les séries et romans

de l’époque.

RECONFIGURATION DU MONDE
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Le dernier incendie s’estproduit, lundi, dans lalocalité de Chaâibet rele-vant de la commune d’AinLahdjar (Ouest de Bouira)."Les flammes ont décimé plusde 16 hectares de blé dur, 10bottes de foin, ainsi que 2,5ha de récolte", a précisé àl’APS le chargé de la commu-nication de la Protection civi-le, le Sous-lieutenant, AbdatYoucef.Dix camions de différentstypes ainsi qu’une ambulanceet 32 agents de différentsgrades ont été mobilisés pourmener cette opération d’ex-tinction du feu, qui s’estdéroulée en présence des ser-vices de la Gendarmerienationale ainsi que les ser-vices de la conservation desforêts de la wilaya, selon lesdétails fournis par l’officierAbdat.Dimanche dernier, un autreincendie s’est déclaré dans levillage de Dghafla relevant dela municipalité d’El Hachimia(Sud-Ouest de Bouira), cau-sant d’importantes pertesagricoles, selon le bilandonné par le Sous-lieutenantAbdat."Nous avons enregistré desdégâts importants, dont 11,5ha de blé dur et 6 autres deblé tendre qui ont été déci-

més par les flammes", a-t-ildit. Plus de 70 ruchesd’abeilles, 5 unités avicolescomptant 20.000 poussins,16.000 arbres fruitiers et 20ha de récolte, ont aussi étédévorées par le feu à Dghafla,selon le même responsablede la protection civile."Nos unités sont intervenueset elles ont réussi à éteindrele feu et sauver 1000 autreshectares de récolte", a-t-ilexpliqué.Une dizaine de camions, uneambulance ainsi que 34agents d’intervention ont étédéployés pour intervenir surle lieu de l’incendie, tandisque la colonne mobile de lawilaya avait été dépêchée àBéjaia pour une mission d’ex-

tinction, d’après l’officierAbdat.Durant la période allant du12 au 17 juin, quinze incen-dies ont été enregistrés parles services de la protectioncivile à Bouira, "mais les
dégâts n’étaient pas énormeset les unités d’intervention dela protection civile avaientréussi à sauver plusieursdizaines de hectares decéréales", a souligné la mêmesource. R. R.

L’EXPRESS 337- JEUDI 30 JUIN 2022
10 SSAAHHEELL--MMAAGGHHRREEBB

E lle a été combattue par unepartie de la classe politiqueet a suscité d’âpres débatsau sein du Conseil national detransition (CNT), mais cela n’apas découragé Assimi Goïta. Cevendredi 24 juin, le présidentde la transition a promulgué lanouvelle loi électorale. Dans laversion finale, publiée au Jour-nal officiel, l’homme fort deBamako a choisi la versionamendée par le CNT – 92 amen-dements ont été apportés à 219articles du texte proposé par legouvernement –, au risque defâcher le chef du gouvernement,Choguel Kokalla Maïga, dont lecamp avait fortement contestéles ajustements apportés parl’organe législatif.  Ce texte, quifixe les règles régissant les pro-chains scrutins électorauxdevant mettre fin à la transi-tion, apporte des changementsmajeurs, qui s’avèrent êtrefavorables à la junte au pouvoir.Jeune Afrique en  décrypte lesprincipaux points. 
GOITA EN POLE POSITIONC’est sans doute le point majeurde cette loi. Les colonels à l’ori-gine du renversement d’Ibra-him Boubacar Keïta s’octroient,avec ce texte, la possibilité derester au pouvoir après la tran-sition. En effet, l’article 155relatif aux dispositions particu-lières à l’élection du présidentde la République stipule que «tout membre des forces arméesou de sécurité qui désire êtrecandidat aux fonctions de prési-dent de la République doitdémissionner ou demander samise à la retraite au moins sixmois avant la fin du mandat encours du président de la Répu-blique ». Mais ce délai est rac-courci en temps de transition : illeur suffit de quitter leur fonc-tion quatre mois avant un scru-tin pour pouvoir être candidat.Concrètement, avec cette loi,Assimi Goïta, Sadio Camara,Ismaël Wagué, Malick Diaw ouencore Abdoulaye Maïga sonttous éligibles pour concourir àla présidentielle. Une mesurequi vient contredire la charte dela transition avalisée par cesmêmes colonels et promulguéele 1er octobre 2020. L’article 3de ce texte de loi consacre lacréation de l’Autorité indépen-dante de gestion des élections(Aige), l’une des recommanda-tions des Assises nationalespour la refondation du Mali lan-cées en décembre dernier par legouvernement. Cet organeindépendant, jugé indispen-sable par l’exécutif en vue del’organisation des futures élec-tions, va être composé d’unsecrétaire général, d’un collègedélibératif et d’un bureau exé-cutif. Ses membres doivent êtrenommés ou sélectionnés selondes modalités permettant degarantir leur indépendance etleur probité. L’Aige sera chargéede la préparation technique et

matérielle de l’ensemble desopérations référendaires etélectorales, mais aussi de laconfection, de la gestion et de lamise à jour de la conservationdu fichier électoral. Elle seraresponsable du financementpublic des partis politiques, duplafonnement et du contrôledes dépenses des campagnesélectorales, de la décentralisa-tion des votes et de la procla-mation des résultats… Autantde tâches qui auparavantincombaient au ministère del’Administration territoriale et

de la décentralisation (MADT).Celui-ci est désormais relégué àla préparation technique desscrutins. Cet organe jugé « indé-pendant » renforce encore plusl’assise des militaires dans l’or-ganisation des futures élec-tions, car Assimi Goïta aura lacharge de nommer trois desquinze membres qui compose-ront l’Aige. 
LES DÉCLARATIONS
DE CANDIDATURE  Tout parti politique et groupe-ment de partis politiques léga-

lement constitué a le droit deprésenter un candidat aux pro-chaines échéances électorales.Les candidats indépendantspeuvent eux aussi soutenir leurcandidature. Toutefois, outreles formalités administrativesrelatives à l’état civil de chaquecandidat, tout groupement quisouhaite concourir à l’électionprésidentielle doit verser, dansles deux jours qui suivent ladéclaration de candidature, unecaution de 25 millions de F CFA(environ 38 0000 euros) auprèsdu trésorier payeur ou percep-

teur du Trésor. Cette somme,nécessaire pour que les candi-datures soient validées, estremboursée pour les candidatsqui obtiennent au moins 5 %des votes lors du premier tourde l’élection présidentielle. Etles candidats qui abandonnenten cours de route ne sont pasremboursés. Enfin, la campagneélectorale est ouverte 21 joursavant la date du scrutin en cequi concerne les élections prési-dentielles et législatives. Dansle cas du référendum, ce délaiest réduit à 16 jours.
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L’EMA annonce un programme spécial de transport pour le mois de juillet

Mohamed Ismail est soudanais. Il a
quitté son pays pour s’installer au
Maroc dans l'espoir de trouver un

meilleur emploi et donc un meilleur
avenir. Cependant, son avenir s’est

assombri par des balles tirées par les
forces de sécurité marocaines.

Ismail qui a quitté le Soudan a traversé
plusieurs pays jusqu'à ce qu'il

atterrisse au Maroc il y a six mois. Là, il
s'est efforcé désespérément de trouver
du travail pour gagner sa vie, mais en
vain. Perdant tout espoir de trouver
une bonne opportunité d'emploi, il a
décidé de rejoindre les centaines de
migrants pour franchir la barrière

frontalière militarisée entre le Maroc et
l'enclave espagnole de Melilla.

Cette tentative n’a pas abouti puisque
les candidats à l’exil ont été accueillis
avec force par les forces de sécurité

marocaines et espagnoles. Les premiers
rapports ont fait état de cinq personnes
tuées dans les violences de la semaine

dernière, mais les autorités marocaines

ont ensuite porté ce chiffre à 23. En
revanche, Helena Maleno Garzon,

responsable de l'ONG Walking Borders,
a déclaré qu'au moins 37 personnes

avaient perdu la vie. Des vidéos du côté
marocain de la frontière montrent ce
qui semble être des cadavres et des

personnes gravement blessées
éparpillées sur le sol sans recevoir de

soins médicaux.
D'autres images montrent des

centaines de personnes, certaines avec
des blessures évidentes, allongées sur
le sol, les mains liées derrière le dos.
Parmi les blessés figurait également
Ismail, qui a été blessé par balles en

caoutchouc. "Je suis venu à Melilla à la
recherche d’un travail et

éventuellement pour passer en
Espagne", a déclaré Ismail à l'Agence

Anadolu. Il a précisé que la situation a
dégénéré soudainement lorsque la

police a tenté d'empêcher avec violence
les migrants de franchir la barrière
frontalière. "Les migrants n'ont pas

utilisé la violence", souligne-t-il. Selon
l'agence de presse espagnole EFE, des

dizaines de policiers marocains et
espagnols ont également été blessés

lors de la prise d'assaut de la frontière,
où les migrants étaient armés de
couteaux artisanaux, ainsi que de

bâtons, de pierres et de crochets pour
escalader la barrière frontalière. Suite
aux violences, Ismail a été déporté par

les autorités marocaines vers la ville de
Beni-Mellal, à 600 kilomètres de

Melilla. "Je n'ai aucune idée de la raison
pour laquelle j'ai été expulsé", a-t-il

déclaré. Les autorités marocaines ont
expulsé des centaines de migrants vers
d'autres villes dans le but d'empêcher
toute tentative future de leur part de

passer de force en Espagne.
Samedi, plusieurs organisations non
gouvernementales ont réclamé une

enquête sur le traitement réservé aux
migrants lors de leur tentative de

franchissement de la frontière.
La tentative était le plus grand

mouvement de masse à la frontière
depuis que l'Espagne et le Maroc ont

renforcé la coopération bilatérale après
que Madrid a décidé de soutenir la

position de Rabat sur le Sahara
occidental.

A.A.

37 MIGRANTS SERAIENT MORTS ALORS QU'ILS TENTAIENT DE
TRAVERSER LA FRONTIÈRE ENTRE L'ENCLAVE 

Le rêve des migrants subsahariens de passer
en Europe s’est heurté à la barrière espagnole

Le 24 juin, le président de la transition a promulgué la loi régissant les futurs scrutins. Ce texte clé lui permet notamment de se
porter candidat à la future présidentielle. Jeune Afrique en détaille les principaux points.

Un programme spécial des horaires detransport par métro, tramways et trans-port par câbles a été mis en place pour lemois de juillet prochain, à l'occasion dela célébration du 60e anniversaire de lafête de l'Indépendance, a annoncé avant-hier, l'Entreprise Métro d'Alger (EMA),dans un communiqué."Ce programme spécial est destiné àaccompagner et à assurer à nos citoyens,un transport régulier pour leur per-mettre de participer aux grandes festivi-tés qui seront organisées à l'occasion de

ce grand évènement historique'', selon lamême source Ainsi, à partir du 1er juilletet tout au long du mois, le métro d'Algerassure ses services de 06h00 à 01h00 dumatin, lit-t-on dans le communiqué.Pour les horaires des services des tram-ways, à partir du 1er juillet, ceux deswilayas d'Alger et de Ouargla assurerontle transport des voyageurs de 06h00 à01h00 du matin, alors que le tramwayde la wilaya d'Oran sera opérationnel de06h00 à minuit, détaille encore l'EMA.  Les tramways des wilayas de Sidi Bel

Abbes et de Constantine assurerontleurs services de 05h30 à 01h00 dumatin et celui de la wilaya de Sétif de06h30 à 00h30, souligne-t-on.Pour les transports en câbles à Alger, latélécabine de Bab El Oued sera opéra-tionnelle le mois de juillet, en joursouvrables, de 06h00 à 21h00 et de07h30 à 12h30 les vendredis.Le téléphérique du Mémorial assurerases services de 07h00 à 00h00 tandisque le téléphérique du Palais de la cultu-re sera opérationnel de 06h45 à 19h00

pendant les jours ouvrables et fermé lesvendredis.La télécabine de Blida assurera, quant àelle, ses services pendant le mois dejuillet de 08h00 à 18h00 tous les joursde la semaine sauf le dimanche.La télécabine de Tlemcen sera opéra-tionnelle de 07h30 à 01h00 en joursouvrables et la télécabine de Tizi Ouzoufonctionnera de 06h30 à 21h00 les joursouvrables et de 12h30 à 00h00 les ven-dredis, selon le communiqué.
APS

Plus de 50 incendies de forêts et de récoltes ont été enregistrés à Bouira durant la période allant du 12
au 27 juin, ont annoncé avant-hier les services de la Protection civile.

BOUIRA

Plus de 50 incendies de forêts et de
récoltes enregistrés en quinze jours 

MALI

La nouvelle loi électorale, du pain bénit
pour la junte d’Assimi Goïta

FORTES CHALEURS DANS 
LES WILAYAS DU SUD DU PAYS

AMÉNAGEMENT
DES HORAIRES
DE TRAVAIL DE
07H00 À 15H00
Un aménagement des horaires de
travail de 07h00 à 15h00 dans le
secteur des institutions et
administrations publiques des wilayas
du sud du pays durant la période allant
du 1er juin au 30 septembre, en raison
des fortes chaleurs, a été annoncé
avant-hier par la Direction générale de
la Fonction publique et de la Réforme
administrative.
"Conformément au décret exécutif
n°97-59 du 09 mars 1997, modifié par
le décret exécutif  n° 07- 226 du 24
juillet 2007 déterminant l'aménage-
ment et la répartition des horaires de
travail dans le secteur des institutions
et administrations publiques, les
horaires de travail applicables durant la
période allant du 1er juin au 30
septembre, s'établissent comme suit:
Du dimanche à jeudi  Pour les vingt
wilayas du sud suivantes : Adrar,
Laghouat, Biskra, Béchar, Tamanrasset,
Ouargla, Illizi, Tindouf, El Oued,
Ghardaia, Timimoune, Bordj Badji
Mokhtar, Ouled Djellal, Beni Abbas, In
Salah, In Guezzam, Touggourt, Djanet,
El Meghaier, El Meniaa :
De 07 heures à 12 heures. De 12
heures 30 minutes à 15 heures",
indique un communiqué de la Fonction
publique.
Selon la même source, "pour les autres
wilayas restantes,  les horaires de
travail applicables sont : De 08 heures
à 12 heures. De 13 heures à 16 heures
30 minutes". R.  R.

Un exercice de simulation d’évacuation et de
sauvetage d’une personne noyée dans un lac
d’eau a été organisé avant-hier par les services
de la direction de la Protection civile (DPC) dans
la commune d’Ain Smara (Sud-Ouest de
Constantine). L'exercice simule la noyade d’un
individu dans un lac d’eau, dont l’alerte a été
donnée par l’un des citoyens, ce qui donne lieu
à l’intervention d’une équipe de plongeurs de la
Protection civile équipée de tous les moyens
nécessaires, a indiqué à l’APS, en marge de
cette manœuvre le sous lieutenant, Fateh

Chebira chargé de communication à la direction
locale de la Protection civile. L’opération s’inscrit
dans le cadre du programme arrêté par la
direction générale de la Protection civile (DGPC)
et la concrétisation du plan d'intervention des
agents de la Protection civile, ayant pour but de
lutter et prévenir des risques signalés durant
cette saison estivale, a expliqué le sous
lieutenant Chebira. Il s’agit notamment de
l’application des instructions et directives de la
DGPC relatives aux opérations de sauvetage et
secourisme en cas de noyade et d'extinction de

différents incendies, a-t-il précisé. L’exercice de
simulation a été marqué par la mobilisation des
moyens humains et matériels nécessaires à
savoir dix (10) éléments de la Protection civile
tous grades confondus, dont quatre (4)
plongeurs, quatre (4) agents et deux (2) officiers
en sus d’un véhicule pour le transport des
plongeurs et une ambulance. La manœuvre, a-t-
on ajouté, a pour but de tester le degré de
préparation des éléments de la Protection civile
ainsi que le renforcement des capacités
opérationnelles. R.  R.

CONSTANTINE/PROTECTION CIVILE 
Manœuvre de simulation d’une noyade

FUITE DES EAUX USÉES  
Une plage fermée par précaution à Tipasa

Une plage autorisée à la baignade dans la région de
Sidi Ghiles à Tipasa, a été fermée avant-hier sur
décision des autorités locales, afin de préserver la
santé des estivants, après l'enregistrement d'une
fuite d'eaux usées. Un communiqué publié sur la
page officielle de la wilaya précise que le wali de
Tipasa, Abou Bakr Seddik Bousetta, avait ordonné la
fermeture temporaire de la plage de Sidi Ghiles
jusqu'à la réparation d'un canal d'évacuation des
eaux usées endommagé et ayant provoqué une fuite
des eaux usées. Le communiqué souligne que lors

de son inspection des travaux de réparation du
canal, le chef de exécutif a instruit d'accélérer la
cadence des travaux afin qu'ils ne dépassent pas le
délai de 10 jours. Contactée par l'APS, la cellule de
communication a rassuré sur la qualité de l'eau de
mer de l'ensemble des 50 plages autorisées à la
baignade, précisant qu'à l'exception de la plage
centrale de Sidi Ghiles, toutes les autres ont été
épargnées de toute pollution pouvant mettre en
danger la santé des estivants.

R.  R.
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«Pékin travaillerait avecles partenaires BRICSpour faire avancer leprocessus d’élargissement del’adhésion aux BRICS pour per-mettre aux partenaires parta-geant les mêmes idées de fairepartie de la famille BRICS», adéclaré le porte-parole duministère chinois des Affairesétrangères, Zhao Lijian.«Alors que les responsables dela Maison-Blanche réfléchissaità quel autre sujet au monde ilspourraient intervenir pour per-turber, gâcher ou imposer desrestrictions, l’Argentine et l’Iranont demandé à rejoindre lesBRICS», a écrit Maria Zakharovaplus tôt, la porte-parole duministère russe des Affairesétrangères.Le porte-parole du ministèreiranien des Affaires étrangèresSaïd Khatibzadeh a pour sa partaffirmé: «bien que le BRICS nesoit pas un traité ou un accordinternational, il a été basé surun mécanisme très créatif avecde larges aspects.»Le porte-parole a noté que lesmembres du BRICS représen-tent 30 % de la productionmondiale brute, 40 % de lapopulation mondiale et 27 % dela superficie terrestre mondia-le. Il a exprimé l’espoir que l’ad-hésion de l’Iran aux BRICS setraduirait par des valeurs ajou-tées pour les deux parties.Amir-Abdollahian, ministre desAffaires étrangères de l’Iran adéposé la demande d’adhésionde l’Iran aux BRICS après quoile président chinois a invité leprésident iranien à faire un dis-cours télévisé au sommet vir-tuel du BRICS Business Forum,

auquel ont participé le vendredi24 juin les principaux diri-geants du groupe.Hossein Amir-Abdollahian aremercié la Chine d’avoir invitéle président iranien à assisterau prochain sommet du groupeBRICS. Il a salué l’initiative de laChine pour le développement etla sécurité mondiale.Le ministre iranien des Affairesétrangères a exprimé l’espoirque la présidence chinoise desBRICS renforcerait encore la

coopération multilatérale.Le 14e sommet des BRICS a étéorganisé à distance par la Chinele 24 juin invitant les dirigeantsde 13 autres pays en dévelop-pement à y assister, dont l’Iran.Le président iranien EbrahimRaïssi a déclaré que la Répu-blique islamique pouvait êtreun «partenaire durable» reliantle groupe de nations BRICS auxgoulots d’étranglement énergé-tiques et aux principaux mar-chés du monde, compte tenu desa position géopolitique et éco-nomique unique.«Nous sommes prêts à partagertoutes nos capacités et tous nospotentiels, y compris les

réseaux de transport et de tran-sit courts et bon marché, l’atoutexceptionnel d’une main-d’œuvre qualifiée ainsi qued’importantes réalisationsscientifiques pour [aider] lesBRICS à atteindre leurs objec-tifs», a déclaré M.Raïssi dans undiscours télévisé au sommetvirtuel du BRICS BusinessForum, auquel ont participévendredi les principaux diri-geants du groupe.Il a déclaré que les «nouveauxet divers» défis dans le mondeactuel affectent l’amitié et lapaix mondiales.M.Raïssi a souligné la nécessitéde renforcer l’interaction entre

les pays BRICS face aux nou-velles crises telles que la pandé-mie de coronavirus, le change-ment climatique et les conflitsrégionaux et internationaux.Le groupe de BRICS comprendcinq grandes économies émer-gentes : le Brésil, la Russie, l’In-de, la Chine et l’Afrique du Sud.Depuis sa création il y a plus dedix ans, les pays membres ontobtenu des résultats bénéfiquesdans des domaines tels quel’économie, le commerce, lapolitique, la sécurité, les inno-vations technologiques, ainsique les échanges culturels etpopulaires.
R.E.

L’Iran a soumis une candidature vivement soutenue par la Chine pour devenir membre du groupe des puissances émergentes, connu
sous l’acronyme des cinq pays qui le composent actuellement – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud.

L’inde poursuivra ses achats de
pétrole russe, malgré la pression
américaine pour boycotter la
Russie. La ministre indienne des
Finances, Nirmala Sitharaman, a
affirmé que son pays compte
s’approvisionner en énergie
selon ses intérêts nationaux, et
là où elle est bon marché. Dans
une interview exclusive avec le
Wall Street Journal,  Sitharaman
a affirmé  ce avant-hier, que
l’Inde «ne croit pas que des
sanctions soient imposées sur
son approvisionnement en
pétrole, d’autant plus que les
pays d’Europe occidentale
continuent d’acheter du pétrole,
du gaz et des engrais à la
Russie», et que Washington «n’a
pas exercé de pression
supplémentaire sur nos achats
de pétrole». Le 3 juin, la ministre
indienne des Affaires étrangères
Subramaniam Jaishankar a
rejeté l’accusation de son pays
de politiser les achats de pétrole
russe, appelant l’Europe à
«cesser la politique de doubles
standards dans le traitement

des questions internationales».
Elle a poursuivi : «Il est temps
pour l’Europe de dépasser sa
mentalité, qui suppose que les
problèmes de l’Europe sont les
problèmes du monde, mais que
les problèmes du monde ne sont
pas ceux de l’Europe». Et le Wall
Street Journal a rapporté que le
gouvernement indien avait
ordonné à ses courtiers à la
recherche d’approvisionnements
énergétiques d'»acheter de
grandes quantités de pétrole
russe, à des prix réduits»,
s’élevant à un million de barils
par jour «en moyenne, contre
environ 300 000 barils par jour»
au mois de février dernier.
Plus tôt, l’Inde a défendu ses
achats continus de pétrole
russe, affirmant que cela faisait
partie d’un effort à long terme
pour diversifier ses
approvisionnements, soulignant
qu’un arrêt soudain des
importations ferait augmenter
les prix mondiaux et nuirait aux
consommateurs nationaux.

D. M.

BRICS 

La Chine soutient l’adhésion
de l’Iran 

PRESSIONS AMÉRICAINES POUR BOYCOTTER LA RUSSIE
L’Inde dit NON !

Le pétrole s’orientait en petitehausse avant la réunion despays exportateurs de pétrole del’OPEP+ aujourd’hui, dans uncontexte de demande solide etde menaces sur l’approvision-nement dans plusieurs paysproducteurs.Vers 10 h 30 GMT (6 h 30 HAE),le baril de Brent de la mer duNord pour livraison en aoûtmontait de quelque 0,17 % à118,18 dollars.Le baril de West Texas Interme-diate (WTI) américain pourlivraison le même mois grap-pillait quant à lui 0,36 % à112,17 dollars.«La demande résiste bien à l’ap-proche du pic de la saison esti-vale» avec de nombreuxvoyages, explique StephenBrennock, analyste pour PVMEnergy. «Dans le même temps,les perspectives d’approvision-nement à court terme sont mar-quées par une pénurie», pour-

suit-il.Les 23 membres de l’OPEP+(l’Organisation des pays expor-tateurs de pétrole et ses alliés)se réunissent jeudi en visiocon-férence, pour décider d’un nou-vel ajustement de leur volumetotal de production d’or noir.Les analystes tablent sur unstatu quo malgré les nombreuxappels à agir.La capacité de réserve del’OPEP+ a été signalée cettesemaine comme étant beau-coup moins importante queprévu, ce qui renforce lescraintes concernant l’offre, rap-pelle Stephen Brennock.Les Émirats arabes unis ontassuré qu’ils étaient au maxi-mum de leurs capacités, etl’Arabie saoudite a avancé nepouvoir pomper que 150 000barils par jour de plus, a rap-porté en début de semaine leprésident français EmmanuelMacron.

L’Arabie saoudite et les Émiratsarabes unis sont en effet lesdeux membres de l’OPEP+ per-çus comme ayant le plus decapacité de production enréserve.«Si cela s’avère exact, cela signi-fie que la production de pétrolede l’OPEP en juillet et aoûtn’augmentera pas davantage,malgré l’accord récent de pom-per plus de brut que prévu»,souligne l’analyste.En parallèle, la production depétrole de la Libye, autremembre de l’alliance, souffredepuis avril des tensions entreles deux gouvernements rivaux.Plusieurs champs pétroliers ontété fermés de force dans l’est dupays. En Équateur aussi, lespectre d’un arrêt de la produc-tion de pétrole se précise,consécutif aux blocages etmanifestations initiés par unmouvement contre la hausse ducoût de la vie.

ENERGIE 
Le pétrole en légère hausse avant l’OPEP+

Connue pour être une discipli-ne pourvoyeuse de médailles,la boxe est une nouvelle fois àla hauteur de sa réputation. Eneffet, huit médailles de bronzesont déjà acquises pour l’Algé-rie dans cette 19e édition desJM après la brillante qualifica-tion en demi-finale de huit deses représentants. Les huitreprésentants nationaux pré-sents dans le carré d’as ontpour noms : Roumaissa Boua-lem (-48kg), Fatma-ZohraHedjala (-54kg), Hadjila Khelif(-60kg), Imane Khelif (-63 kg),Ichrak Chaib (-66kg), ChouaibBouloudinats (+91kg), Houm-ri Mohamed (81 kg) etMohand Saïd Hamani (91 kg).La moisson algérienne enmédailles couleur bronze a degrandes chances d’être plusimportante, car cinq autresboxeurs algériens monterontsur le ring du Palais des expo-sitions de M'dina J'dida, cemercredi après-midi, pourtenter de rejoindre leurscamarades en demi-finales.Dans la catégorie des 57 kg,Oussama Mordjane aura pouradversaire le Bosnien, AlenRahimic (15h30), Abdelnacer
Benlaribi (60 kg) affronteral’Espagnol, Jose Quiles Bro-tons (16h00), Yahia Abdelli(63 kg) sera opposé au Tur-quie, Kerem Ozmen (18h30),Jugurtha Aït Bekka (69 kg) en

découdra avec l’Albanais,Alban Beqiri (19h15), tandisque Younes Nemouchi (75 kg)croisera les gants avec l’autreBosnien, Leo Cvitanovic(20h45). Pour sa part,
Chouaib Bouloudinat (+91 kg)ouvrira le bal des demi-finaleset affrontera l’Egyptien Yous-ry Hafez (17h00) pour tenterde valider son billet pour lafinale. A.D.
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L’ALGÉRIE EST ASSURÉE DE BONIFIER SA RÉCOLTE DE MÉDAILLES AVEC, AU MINIMUM, HUIT NOUVELLES
BRELOQUES EN BRONZE, ET CE, APRÈS LA QUALIFICATION EN DEMI-FINALES DE HUIT DES TREIZE PUGILISTES

ENCORE EN LICE DANS CES JEUX MÉDITERRANÉENS D’ORAN 2022.

La sélection algérienne de handballs’en est remise à son gardien de butKhelifa Ghodbane, pour éviter ladéfaite avant-hier soir face à laMacédoine du Nord (24-24), à l’oc-casion de la 2e journée (Gr.B) dutour préliminaire du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran, alors que l’Egypte a enchaînéun deuxième succès de suite.Dans une salle d’Arzew pleine à cra-quer, le Sept national a échoué àconfirmer son succès décroché laveille face à la Turquie (32-27), en secontentant du match nul face auxMacédoniens, qui auraient pugagner le match n’était la prestation

stratosphérique de Ghedbane,auteur de 16 arrêts décisifs, dont unpenalty à la dernière seconde de lapartie.Pour son premier match dans letournoi, l’Espagne a laminé la Tur-quie sur le score sans appel de 46 à19, effaçant le plus gros score de lapremière journée que détenait laMacédoine du Nord, vainqueur faceà la Grèce (39-21).Les Ibériques ont survolé les débats,et pointent déjà leur bout de leur nezen visant le sacre final. La Turquieavec deux revers de suite, est vir-tuellement éliminée.Dans le groupe B, l’Egypte a confir-

mé son statut de l’un des favoris dela compétition en battant avec auto-rité la Serbie (35-28), enchaînant ducoup une deuxième victoire de suite,qui lui permet de mettre un pied endemi-finales.En revanche, la Serbie a reçu un véri-table coup d’arrêt en concédant unrevers, au lendemain de sa victoiredécrochée face à la Slovénie (31-27).Les Slovènes, à l’instar des Turcs,peinent à entrer dans la compétition,en concédant une défaite 34-36 faceà la Tunisie, qui démarre le tournoidu bon pied, après avoir été exemp-tée de la première journée.
APS

JM/Handball (2e J) 
L’Algérie évite la défaite, l’Egypte enchaîne

LA BOXE EST UNE NOUVELLE FOIS À LA HAUTEUR DE SA RÉPUTATION

L’Algérie assure déjà huit
médailles de bronze 

JM/HANDBALL ALGÉRIE -
MACÉDOINE DU NORD 
(24-24)
GHEDBANE LE SAUVEUR DES
VERTSPour la 2e journée (Gr.B) du tour prélimi-naire des Jeux Méditerranéens 2022, lasélection algérienne (seniors/messieurs)de handball et son homologue de la Macé-doine du Nord se sont neutralisé (24-24,mi-temps 16-15 pour l'Algérie), en matchdisputé avant-hier après-midi, dans la salleomnisports du 24-Février (Arzew). LesVerts, qui menaient pourtant à deuxminutes de la fin du match par deux butsd’écart (24-22), doivent leur salut à Ghed-bane. Dans l’ultime seconde de la partie, leportier algérien, égal à lui-même, a arrêtéun penalty, privant la Macédoine de la vic-toire. Après un début de rencontre, pour lemoins timide, le Sept national est parvenuremettre les pendules à l’heure, juste avantla pause.Dès l’entame du second half, les Verts ontpris les choses en main pour mener pardeux buts d’écart (18-16). Les choses sesont moins bien passées par la suite.Dans l'autre match de ce Groupe "B", l'Es-pagne, qui était exempte de la premièrejournée, affronte la Turquie, qui elle avaitperdu contre l'Algérie (32-27) lors du pre-mier match.Le mercredi 29 juin sera une journée derepos pour l'ensemble des nations enga-gées dans ce tournoi. La compétition nereprendra que jeudi (30 juin).Lors de la troisième journée, la Macédoinedu Nord affrontera l'Espagne (à 17h00),alors que l'Algérie sera opposée à la Grèce,à partir de 19h00. Les deux premiers dechaque groupe se qualifient pour les demi-finales, prévues le lundi 4 juillet, tandis quela finale est prévue le mercredi 6 juilletprochain.

D.M.

JM/TENNIS - DOUBLE
LES ALGÉRIENNES IBBOU ET
BEKRAR ÉLIMINÉES EN QUARTSLa paire algérienne Ines Ibbou et InesBekrar a été éliminée en quarts de finale(double dames) du tournoi de tennis de la19e édition des Jeux méditerranéens-2022d'Oran, après une défaite concédée avant-hier soir devant les espagnoles Bouzas-Martistany, têtes de série N2, par deux setsà zéro (2-0). Les Algériennes ont perdu lesdeux sets  7-5, 6-3. ''Tout d'abord, je doisremercier profondément le public qui étaitfantastique depuis l'entame du match. Onétait tellement proche d'enregistrer unrésultat positif mais malheureusement ças'est joué sur quelques petits détails. Main-tenant, on doit se remettre au travail pourréussir lors des prochaines échéances'', adéclaré à l'APS, Ines Ibbou.-
JM/VOLLEY-BALL (GR. C - 3E J) 
L’ALGÉRIE PERD FACE À L’ITALIE
(0-3)L’équipe nationale féminine de volley-balla été éliminée des Jeux méditerranéensOran 2022, après sa défaite face à l’Italiesur le score de 3 sets à 0 (11-25, 14-25, 18-25), en match comptant pour la 3e et der-nière journée du groupe C, disputé avant-hier soir à la salle OMS de Bir El Djir. C’estla troisième défaite des volleyeuses algé-riennes dans le tournoi, après celles concé-dées lors des deux premières journées,respectivement, face à la Turquie et l’Italiesur le même score de (3-0).A l’image des deux premières rencontresl’équipe algérienne n’a rien pu faire face àune des sélections favorites pour lamédaille d’or, à savoir, l’Italie qui n’a laisséaucune chance aux protégées de Nabil Sen-noun.Dans l’autre match du groupe C, la Turquiea battu l’Espagne sur le score de 3 sets à 1(22-25, 25-16, 25-18, 25-16).

L'équipe nationale de footballdes moins de 18 ans (U18), araté une belle occasion devalider son billet pour lesdemi-finales du tournoi desJeux méditerranéens JM-2022d’Oran (25 juin – 6 juillet), ens'inclinant face au Maroc (0-2), avant-hier au stade Abdel-krim Kerroum de Sig, pour lecompte de la 2e journée(Gr.A).Dans l’objectif de confirmerleur victoire décrochée lorsde la journée inauguraledimanche face à l’Espagne (1-

0), les Algériens ont entamé larencontre avec des intentionsoffensives, une manière desemer le doute chez l’adver-saire.Plus volontaires, les coéqui-piers du capitaine d'EdhyZuliani ont d’emblée assiégéle camp marocain, mais sanspouvoir inquiéter sérieuse-ment le portier Walid Hasbi.Sentant le danger venir, lesMarocains ont monté d’uncran pour essayer d’absorberla furia algérienne, mais leursrares occasions étaient sans

danger.La première action dangereu-se de la partie est survenue àla 22e minute. Le centre enretrait de Zuliani, a failli êtretransformé par un défenseurmarocain, dont la balle a tou-ché la transversale.Après la pause, le Maroc, com-plètement métamorphosé, atrouvé la faille, à la surprisegénérale, grâce à une tête deBoukhres, sur une balle arrê-tée (47e), profitant d'un flot-tement de la défense algérien-ne.

Reculant inexplicablementd'un cran, les Algériens, endépit d’un large public acquisà leur cause, ont laissé l'initia-tive du jeu à l’adversaire qui afailli faire le break deuxminutes plus tard, n'était lesauvetage du portier HamzaBoualem.Les choses se sont compli-quées pour les Verts aprèsl’expulsion du défenseurFouad Hanfoug (60e), aprèsavoir reçu deux avertisse-ments.
A.D.

JM/FOOTBALL/

Les Verts s’inclinent face au Maroc (0-2) 
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Par  Youcef Salami 

L’Espagne a commencé, hier, à livrerdu gaz vers le Maroc à travers legazoduc Maghreb Europe (GME),tout en assurant qu’il ne s’agissait pas degaz algérien. L’Algérie a cessé d’exporterdu gaz à destination de l’Espagne via leGME, depuis fin octobre, après avoirrompu ses relations diplomatiques avecle royaume. Des sources du ministèreespagnol de la Transition écologique ontdéclaré à l’AFP que « sur la base des rela-tions commerciales et du bon voisinage,a eu lieu mardi, 28 juin,  le premierenvoi, par le gazoduc du Maghreb, deGNL (gaz naturel liquéfié) préalable-ment acquis par le Maroc sur les mar-chés internationaux et débarqué dansune usine de regazéification espagnole ».Les mêmes sources ont précisé qu’un «procédé de certification garantit que cegaz (acheminé d’Espagne vers le Maroc)n’est pas d’origine algérienne ». Etd’ajouter : Enagás, gestionnaire duréseau gazier espagnol, a pour tâche de «vérifier l’origine du méthanier transpor-tant le gaz » acheté par le Maroc et, aprèsle déchargement de celui-ci, émet uncertificat avec « les données pertinentes,« évitant ainsi que soit exporté du gazqui n’a pas été déchargé à cette fin ».  Iln’est cependant pas anodin que l’Es-pagne ait décidé de voler au secours duMaroc dans un contexte de relationsdiplomatiques tendues entre Madrid etAlger. L’Algérie verrait d’un œil méfiantcette opération d’acheminement de gaznaturel vers le Maroc.  Alger ne décolé-rait pas contre l’attitude espagnole demépris pour le droit international ;

Madrid s’est départi de son soutien à lacause sahraouie, apportant son appui auplan d’autonomie proposé par le Maroc.En réaction à cela, Alger avait rappeléson ambassadeur en Espagne et Sona-trach  n’avait pas exclu d’augmenter lesprix du gaz livré à l’Espagne. Les autori-tés algériennes ont également suspendudébut juin un traité de coopération avecl’Espagne, tandis qu’un organisme ban-caire clé en Algérie a annoncé des res-trictions sur les transactions commer-ciales avec Madrid. L’Espagne avaitannoncé en février qu’elle allait réexpor-ter du gaz vers le Maroc via le GME.Alger avait menacé en avril de rompre

son contrat de fourniture de gaz à l’Es-pagne si Madrid venait à acheminer dugaz algérien « vers une destination tier-ce », une référence implicite au Maroc.La dépendance de l’Espagne vis-à-vis dugaz algérien a été nettement réduitedepuis l’arrêt du GME, mais près d’unquart du gaz importé par l’Espagne pro-venait toujours d’Algérie au premier tri-mestre, contre plus de 40% en 2021,selon le gestionnaire du réseau gazierespagnol. Ce gaz est livré à l’Espagne parSonatrach à travers le gazoduc sous-marin Medgaz qui relie directement lesdeux pays. 
Y.S.

L’Algérie verrait d’un œil méfiant cette opération d’acheminement de gaz naturel vers le Maroc.
Alger ne décolérait pas contre l’attitude espagnole de mépris pour le droit international ; Madrid
s’est départi de son soutien à la cause sahraouie, apportant son appui au plan d’autonomie
proposé par le Maroc.

ELLE UTILISE LE GAZODUC MAGHREB-EUROPE (GME)  

L’Espagne a commencé à livrer
du gaz vers le Maroc 

Bienvenue à l'invité d'hon-
neur, Said Khallaf, réalisa-
teur marocain du film « Un
mile dans mes chaussures »  

 QQuueessttiioonn:: AAuu ddéébbuutt,,
pprréésseenntteezz--vvoouuss
aauuxx lleecctteeuurrss ??

R : Bonjour, Said Khallaf, réali-sateur et scénariste marocain,auteur de films et d'autresséries télévisées et maintenantje tourne une série sur la pre-mière chaîne.
 CCoommbbiieenn ddee ffiillmmss aavveezz--
vvoouuss rrééaalliissééss ??

R : Ce sont deux films, le pre-mier « Un mile avec mes chaus-sures » et le second « Un miragedans les salles ».
 DD''ooùù vveennaaiitt ll''iiddééee ddee
vvoottrree pprreemmiieerr ffiillmm ??

R : Je me suis rendu au Maroccette semaine-là. J'ai rencontréun groupe d'innocents. J'ai étésurpris par le fait que ceux quiont perpétré ces attaques, desjeunes, des enfants, souventissus de la classe pauvre. J'étaisdans le jardin de la Ligue arabe.L'un d'entre eux s'est approchéde moi et m'a dit qu'il avaitfaim. Je n'avais plus faim. J'aitravaillé sur cette scène du 16mai. Les enfants sans abri dansla rue, comment leur avenirsera lui ? Le vol, le trafic dedrogue, ou l'extrémisme reli-gieux, c'est peut-être leur colèreenvers la société et ils peuventvoir la vie dure et injuste, c'étaitl'idée que j'ai eue pendant mesétudes quand j'étais étudiant etça duré jusqu'en 2013, quandj'ai eu mon soutien visuel.
 AAvveezz--vvoouuss tteennddaannccee àà
cceettttee dduuaalliittéé ddaannss llaa
rrééaalliissaattiioonn ddee vvooss ffiillmmss ??

R : L'idée de réalisateur est lemême scénario, pour moi, celuiqui n'écrit pas le script est unmauvais réalisateur, pourquoi ?Comment un réalisateur nepeut pas écrire le script demanière à juger la qualité d'unautre scénario, un scénarion'est pas une idée, pas une his-toire, mais comment raconterune histoire, cela veut dire que

si le réalisateur n'est pascapable de discerner l'image etle son, il sera faible, même si lescript d'un autre auteur, alors lapremière étape que le réalisa-teur fait, est de la réécrire à samanière et c'est l'essence dusens de la création en réalisa-teur et du script.
 PPaarrlleezz--nnoouuss ddee vvoottrree
ddeerrnniieerr ffiillmm ??

R : « Les égarés » est un film duscénariste Mohamed Najdi et dela productrice exotique de hautniveau Gat et il a une expérien-ce assez spécifique, car il esttabou et je l'ai vu, il est élo-quent, car il s'agit d'un film quiparle des travailleuses du sexe,c'est une caste dans la société,paria et détestée, mais aprèstout, ces femmes sont des êtreshumains, il n'y a pas de prosti-tuée qu'elle souhaite être et j'aiessayé de le voir de ma proprebannière, il n'y a pas de scènesqui ne soient pas décrites parles autres personnes.
 QQuu''eesstt--ccee qquuee cceellaa
ssiiggnniiffiiee ppoouurr vvoouuss dd''êêttrree
rrééaalliissaatteeuurr ??

R :Normalement, je ne crois pasà la définition d'un objet, parceque la définition d'un objet setrouve dans la perception,chaque réalisateur une défini-tion, selon moi, le réalisateurpossède un langage cinémato-graphique et a une plume appe-lée caméra, qui dessine unthème particulier sur un écran.
 QQuueelllleess ssoonntt lleess
ddiiffffiiccuullttééss dduu rrééaalliissaatteeuurr
aauu MMaarroocc ??

R : Les difficultés auxquelles seheurtent le réalisateur auMaroc, c'est que l'imaginationet la vision du metteur en scènesont limitées à la réalité de laproduction, au facteur budgé-

taire, qui ne permet pas de voirdes scènes coûteuses et auMaroc, à la seule fin des filmsqui s'appuient sur le dialogue,par exemple: le cinéma iranien,qui s'appuie sur des sujetshumains délicats et n'a pasbesoin d'un budget important,même si le public qui aime desscènes fortes et glorieuses,comme les films d'action et ledernier film de Tom Cruise,L'Homme Impossible du Repré-sentant Mondial, en est unexcellent exemple.
 DDee vvoottrree ppooiinntt ddee vvuuee,,
eenn ttaanntt qquuee rrééaalliissaatteeuurr,,
ssccéénnaarriissttee,, ccoommmmeenntt
vvooyyeezz--vvoouuss llaa ssccèènnee dduu
cciinnéémmaa aauu MMaarroocc ??

R : Le Maroc est fier de la scènecinématographique marocaine,étant donné qu'il s'agit de pro-ductions cinématographiquessubventionnées par l'État, une

caractéristique du cinémamarocain, contrairement aucinéma égyptien, qui a des pro-ductions privées et du marchédu cinéma, avec un soutien par-ticulier. Nous, le pays nous sou-tenait et cela nous tient à la res-ponsabilité de montrer que,avec les possibilités que nousavons, nous devons faire desfilms à l'échelle du pays.
 PPeennddaanntt qquuee vvoouuss
ééttuuddiieezz llee cciinnéémmaa aauu
CCaannaaddaa,, qquuee ffaaiitteess--vvoouuss ??

R: Ma recherche universitaireétait sur la caméra...
 PPoouurr ddeessssiinneerr eett
eexxpprriimmeerr uunnee ppoossiittiioonn
ppaarrttiiccuulliièèrree ?? »»Il y a ce qu'on appelle un cinémade scène, qui est une sorte defilm projeté à Hollywood,
 QQuu''eesstt--ccee qquuee llee cciinnéémmaa
ssiiggnniiffiiee ppoouurr vvoouuss :: eesstt--ccee
ll''aarrtt,, llaa ccuullttuurree,, uunn mmooyyeenn

dd''aaccqquuéérriirr ddeess
ccoonnnnaaiissssaanncceess,, eesstt uunn oouuttiill
rreennttaabbllee,, oouu uunn mmooyyeenn
eeffffiiccaaccee ddee ppeennsseerr ??

R : Le cinéma, c'est la vie. Entant que spectateur, j'adore voirdes films dans une salle de ciné-ma, parce que la salle de cinémadonne au film une touche spé-ciale et regarder un film dans lapièce n'est pas le seul film qu'onvoit sur un écran d'ordinateur.Le cinéma est un art, une cultu-re, une communauté deconnaissances et une façon depenser, tous ces éléments quenous utilisons pour illustrer leschoses qu'ils proposent. En tantque moyen de profit, c'est nor-mal d'avoir un moyen de sub-sistance, mais c'est de l'argentque je m'oppose.

Les Journées nationales duthéâtre révolutionnaire débute-ront aujourd’hui au Théâtrerégional El-Eulma. Organisé parl’Association Ness El Fen pourles arts culturels, cette premiè-re édition qui s’étalera jusqu’au4 juillet portera le thème « leThéâtre et la Révolution », a-t-on apprit des organisateurs. Auprogramme de cette manifesta-tion, des représentations théâ-trales, des rencontres, des soi-rées de poésies et des projec-tions de films documentaires.La première journée s’ouvriraavec un concert varié organisépar une fanfare. Elle sera suiviepar une exposition historiquerévolutionnaire, un extraitthéâtral, ainsi que des lecturesde poésie dans le genre folklo-

rique. En suite un spectacle dedanse chorégraphique aura lieuau même endroit. A la fin, l’as-sociation honorera un bonnombre d’artistes et de moud-jahidines. Au menu égalementdes conférences et un colloquesur l'émergence du théâtrealgérien, qui sera animé par lespécialiste Abdelhalim Bou-chraki. La doctoresse LeilaBenaicha présentera, quant àelle, une conférence sur le dra-maturge Larbi Ben M'hidi. Deson côté, El Yamin Ben Toumiinterviendra dans une confé-rence sur le théâtre révolution-naire dans sa forme et sesnormes. Enfin, Dhouibi Khathirprésentera le dramaturge Hace-ne Belkird. Les pièces partici-pantes à ces journées sont "le

prix de la liberté" de l'Associa-tion culturelle pour la promo-tion du théâtre et des arts de lacommune de Hammam Sokhna(Sétif), la pièce "Mémoires deMoudjahid" de l'Association El-Chaâla du théâtre et du cinémade Boumerdès, la pièce « maa-lim » de la coopération desIdées et des Arts d’El Eulma, et« Joussour E-Salam » de l'Asso-ciation Culturelle Casa d’ElEulma, et la pièce « Hacene E-Khouaf » de l’association Thalade Tizi-Ouzou. Le commissairede ces journées Achour Bourasa confié à L’Express que l’idéede cet événement découle de lacélébration du 60e anniversai-re de la fête de l'indépendance,qui coïncide avec le 5 juillet.Selon lui, l’organisation de ces

journées du théâtre révolution-naires est « en hommage auxhéros et glorieux martyres decet événement historique ». «Nous songeons même à étalercette manifestation et en faireprofiter les zones d’ombres dela wilaya de Sétif » a t il dit.
Meriem Djouder

APPROVISIONNEMENT
DU MARCHÉ MONDIAL

SONATRACH :
JUSQU’À 10
MILLIARDS DE M3
SUPPLÉMENTAIRES
Le directeur de Division pétrolière
Engineering développement, activité
Exploration et Production à Sonatrach,
Mahmoud Djidjelli, est revenu, hier sur
l’importante découverte de gaz à
condensat dans le périmètre de Hassi
R’Mel. « Avec le nouveau gisement
gazier, découvert récemment à Hassi
R’Mel, Sonatrach peut mettre, dans un
premier lieu, 10 milliards de m3
supplémentaires sur le marché
mondial d’ici la fin de l’année », a
estimé M. Djidjelli, sur les ondes de la
radio chaîne 3, en précisant que « la
cadence de forage et de récupération
des puits va encore continuer en
2023. » Soulignant que « la découverte
de ce nouveau gisement à Hassi R’Mel
est réalisée à 100% par le Groupe
Sonatrach », il a expliqué que
l’emplacement de cette découverte
est plus important que les volumes
qu’elle va offrir. « Contrairement aux
autres gisements, celui-ci peut être
développé en six mois, vu son
emplacement, car tout est fin prêt, à
savoir le planning des travaux, les
installations pour le traitement, le
réseau de collecte et de production,
qui existent déjà », a-t-il précisé, en
ajoutant que ce gisement permettra,
aussi, « à l’Algérie d’honorer ses
nouveaux engagements d’exportation.
M. Djidjelli a également fait savoir que
d’autres gisements pétroliers et
gaziers sont en cours d’exploration.
« 80% de l’activité de Sonatrach est
centrée sur l’exploration. Nous avons
déjà entamé le développement de la
zone de Touggourt, qui a un potentiel
de 80 000 barils/j », a-t-il détaillé, en
ajoutant que « le gisement de Ain Tsila
va entrer en production, à partir de
l’année prochaine, avec une capacité
de 12 millions de m3/j. » 

R.E.

Le Conseil des administrateurs
de la Banque mondiale a
approuvé, mardi soir, un prêt de
130 millions de dollars en faveur
de la Tunisie, destiné à atténuer
les répercussions de la guerre en
Ukraine sur la situation
alimentaire, rapporte l’agence
tunisienne la TAP. Ce prêt
permettra de financer les
importations de blé tendre qui
sont vitales pour le pays et de
fournir un soutien d’urgence
pour couvrir les importations
d’orge pour la production laitière
et les besoins en semences des
petits exploitants agricoles pour
la prochaine campagne
céréalière. Le projet fait partie
d’un programme coordonné
d’intervention d’urgence mené
en collaboration avec plusieurs
bailleurs de fonds (BERD, BEI et
Union européenne) et dont le but
est de soutenir à court terme,
l’importation de blé pour assurer
l’accessibilité au pain des
populations pauvres, d’orge pour
l’élevage, et d’intrants agricoles
pour la production céréalière
nationale. Il permettra
également, de poser les bases
de réformes visant à remédier
aux faiblesses et aux distorsions
touchant la filière céréalière, en

s’attachant notamment à
rénover la politique de sécurité
alimentaire pour en améliorer
l’impact sur la nutrition et la
diversification alimentaire ; de
renforcer la résilience de la
Tunisie aux futures crises
alimentaires et de fournir une
assistance technique pour
moderniser l’Office des céréales
et le système de subventions
alimentaires du pays. La Tunisie
est particulièrement vulnérable
aux perturbations de
l’approvisonnement : en 2021, le
pays a réalisé 60 % de ses
importations de blé tendre et
66 % de ses importations d’orge
avec la Fédération de Russie et
l’Ukraine. « La Tunisie est
confrontée à un choc sévère de
l’offre et de l’approvisionnement
en céréales dû à des difficultés
d’accès aux marchés financiers
et à la hausse des cours
mondiaux qui ont entamé sa
capacité à se procurer des
céréales importées, explique
Alexandre Arrobbio, responsable
des opérations de la Banque
mondiale pour la Tunisie. Nous
travaillons en étroite
collaboration avec d’autres
partenaires pour accompagner le
gouvernement tunisien dans ses

efforts pour assurer la sécurité
alimentaire, tout en s’attaquant
à des réformes structurelles
attendues de longue date dans
le système agricole et
alimentaire.» Conjointement aux
financements parallèles d’autres
bailleurs, le projet vise à éviter
des ruptures
d’approvisionnement en pain au
cours du troisième trimestre
2022, en finançant des achats
urgents de blé tendre équivalant
à un mois et demi de
consommation. Le financement
aidera également, la Tunisie à se
procurer quelque 75 000 tonnes
d’orge fourragère pour couvrir
les besoins des petits
producteurs laitiers pendant

environ un mois, ainsi que
40 000 tonnes de semences de
blé de qualité pour assurer la
prochaine campagne de semis,
qui commencera au mois
d’octobre. Le projet a été conçu
en tenant compte du caractère
exceptionnel de la crise actuelle
et de son impact sur la Tunisie,
avec des mesures d’urgence à
court terme visant à protéger les
populations pauvres et
vulnérables. L’arrêt brutal des
exportations de céréales en
provenance d’Ukraine et le
déficit d’exportations de la
Fédération de Russie et de la
région de la mer Noire dus à la
guerre en cours ont des
répercussions considérables sur

la sécurité alimentaire et
nutritionnelle dans le monde. À
long terme, le projet devrait
réduire la dépendance aux
importations en encourageant
une augmentation durable de la
production céréalière nationale,
établir des politiques agricoles et
alimentaires plus efficaces et
durables, et renforcer la sécurité
alimentaire tout en protégeant
les ménages les plus
vulnérables. Le 18 mai, la
Banque mondiale a annoncé les
actions envisagées pour lutter
contre l’actuelle crise de sécurité
alimentaire. Ces mesures, qui
s’inscrivent dans le cadre d’une
réponse globale et mondiale,
comprennent une enveloppe de
30 milliards de dollars destinés
à des projets existants ou
nouveaux dans des domaines
tels que l’agriculture, la nutrition,
la protection sociale, l’eau et
l’irrigation. Les financements
s’attacheront notamment à
encourager la production de
nourriture et d’engrais, à
améliorer les systèmes
alimentaires, à faciliter les
échanges et à soutenir les
ménages et les producteurs
vulnérables. 

R.E.

Une question dans le cinéma marocain
pour le réalisateur Said Khallaf

Réalisé par : Abderrahim ECHCHAFII – journaliste –
chercheur en études cinématographiques –
assistant-réalisateur

De  l’argent  pour  la  Tunisie  

THÉÂTRE RÉGIONAL D’EL-EULMA
Coup d’envoi aujourd’hui des Journées
nationales du théâtre révolutionnaire
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Par Youcef Salami 

L’Algérie va établir uneligne maritime réguliè-re entre le port de Djen-Djen à Jijel et le port de Dakarau Sénégal. Elle le fera à la findu mois de juillet prochain.Le ministre du transport,Moundji Abdellah, a instruitles cadres du secteur d’y tra-vailler. L’objectif principal decette ligne est le transportdes marchandises. Comptetenu de l’importance écono-mique et commercial del’Afrique, il sera, donc,important d’assurer  des des-sertes maritimes pour deséchanges entre l’Algérie et lecontient. Dans un communi-qué rendu public, le ministredes Transports, MoundjiAbdellah a d’ailleurs soulignél’importance que revêt l’ou-verture de cette ligne mariti-me marchande, tout en met-tant en exergue l’ambition du

pays de faire du port de Djen-Djen « une plateforme logis-tique conforme aux stan-dards internationaux ». Laligne maritime dont il s’agitpourrait ainsi constituer dessolutions viables, sous l’angleéconomique, à des problèmesde transport et d’infrastruc-tures, et contribuer à amélio-rer la position concurrentiel-le des entreprises algé-riennes de transport mariti-me.  Le ministre, a évoquécela, en s’adressant auxcadres de son département, àqui, il a demandé « de releverla part de l’Algérie dans letransport maritime de mar-chandises à travers unefeuille de route et un calen-drier précis jusqu’à la fin del’année en cours ». Selon uncommuniqué du ministèredes Transports, le ministre aexigé l’organisation de l’acti-vité de transport maritime demarchandises à travers la

réhabilitation de l’ensemblede la flotte maritime, et lerèglement du statut desnavires saisis à l’étranger etd’éviter la récurrence de telscas. « En plus d’accélérer leprocessus d’étude du marchéet de préparer le cahier descharges du processus d’ac-quisition de deux navirespour transporter les maté-riaux largement consommésafin de répondre aux besoinsdu marché national et d’aug-menter ses capacités », aexpliqué le ministre. Dans ledomaine des transports, laquestion est toujours desavoir ce que coûtent letransport et le service,notamment quand il s’agitd’entreprises opérant dans lecommerce extérieur.     Lesfrais de transport de mar-chandises, en Afrique, restentélevés. Il est vrai qu’un Fondsspécial pour la promotion desexportations ( FSPE) a été

mis en place, il y a quelquesannées. L’Etat peut y puiserpour prendre en charge jus-qu’à 50% des frais de trans-port liés à l’exportation deproduits agricoles péris-sables ou à destinations éloi-gnées ou de produits nonagricoles… Une refonte de cedispositif a eu lieu en 2009.Elle a permis  la création denouvelles rubriques qui nesont applicables qu’après lafixation des critères d’éligibi-lité des demandes d’aides parle ministère du Commerce.Le FSPE a été créé pour pro-mouvoir les exportationshors hydrocarbures à traversla prise en charge d’une par-tie des frais liés au transportdes marchandises et la parti-cipation des entreprises auxfoires et salons à l’étranger.Mais pour beaucoup d’expor-tateurs, l’effort de l’Etat enmatière de transport demeu-re insuffisant.   Y. S.

RELIÉ PAR UNE LIGNE RÉGULIÈRE AU TERRITOIRE DOUANIER DU SÉNÉGAL 

Port de Djen-Djen, plaque tournante
du commerce maritime ? 

L’établissement d’une ligne maritime entre le port de Djen-Djen et le port de Dakar pourrait
constituer des solutions viables, sous l’angle économique, à des problèmes de transport et
d’infrastructures, et contribuer à améliorer la position concurrentielle des entreprises algériennes
de transport maritime. 
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Les membres du Conseil de la
Nation ont souligné, hier, la
nécessité de valoriser et
d’étendre les espaces verts dans
le tissu urbain afin de préserver
les équilibres environnementaux.
« Au cours d’une séance plénière
consacrée à l’examen du texte de
la loi modifiant et complétant la
loi n° 07-06 de 2007 portant à la
gestion, à la protection et au
développement des espaces
verts, les sénateurs ont estimé
que l’agrandissement des
espaces verts est devenu une  «
nécessité urgente », afin
d’améliorer le cadre de vie et
l’environnement du citoyen »,
précise un communiqué du
Conseil de la Nation . A cet égard,

le sénateur, Abderrahmane
Kanchouba du RND a appelé à
intensifier la mise en place
d’espaces verts dans les hauts
plateaux et le sud, tout en
sensibilisant les citoyens à la
nécessité de les préserver,
soulignant l’importance d’inclure
des plans d’orientation pour les
espaces verts avec l’aide
d’ingénieurs spécialisés dans le
domaine. Kanchouba a salué le
contenu de la loi, “en raison de
ses répercussions positives pour
assurer une vie saine aux
citoyens, notamment en ce qui
concerne l’inclusion obligatoire
d’espaces verts dans tous les
projets de construction. Pour sa
part, le membre du Conseil de la

National Hamza Bouhafs du FLN
a souligné l’importance cruciale
des espaces verts et de leur
entretien dans l’amélioration du
cadre de vie, sanitaire,
environnemental et social de la
population.  Il a également
apprécié les amendements
inclus dans la loi, notamment
ceux liés à la création de deux
commissions de classement des
espaces verts, afin d’éviter leur
exploitation illégale. Quant à la
sénatrcie, Naouara Djaafar du
tiers présidentiel, a estimé que
les espaces verts représentent
une “nécessité vitale” et un
élément “extrêmement
important” pour ce qu’ils
constituent comme exutoire pour

les citoyens, à l’abri des
pressions ainsi que de la valeur
esthétique qu’il ajoute. Elle a
également évoqué l’importance
de la gestion et du recyclage des
déchets, appelant à la
promulgation de lois dissuasives
contre le rejet des ordures
ménagères dans les espaces
publics. Pour sa part, Mourad
Lakhal, sénateur du RND a
appelé à l’élaboration de
programmes de création
d’espaces verts de quartier et à
impliquer tous les acteurs de
terrain pour les généraliser et les
restaurer en coordination avec
les spécialistes du domaine
environnemental. Le
représentant du Front de

libération nationale au Conseil de
la Nation, Mohamed Rebah, a
suggéré d’imposer des normes
spécifiques aux promoteurs
immobiliers en matière
d’espaces verts, lors de l’octroi
des permis de construire,
appelant à la promulgation de
lois strictes pour ne pas convertir
les espaces verts, quels qu’en
soient les motifs et le but. A
l’issue des travaux de cette
séance, le Président du Conseil
de la nation, Salah Goudjil , a
relevé l’importance de ce sujet lié
aux espaces verts et à
l’environnement en général, et sa
relation directe avec les
collectivités locales. 

R. E.

Les sénateurs se font les défenseurs de l’écologie

INSULINE : LA FACTURE
D’IMPORTATION
BAISSERA DE MOITIÉ
EN 2023      
 Estimée à 400 millions de dollars

par an, la facture d’importation
d’insuline en Algérie, connaîtra une
baisse de 50% en 2023, grâce
notamment à « l’inauguration, lors des
prochains jours, de la première unité de
production 100% algérienne ». C’est ce
qu’a annoncé le ministre de l’Industrie
pharmaceutique, Abderrahmane Lotfi
Djamel Benbahmed, à l’occasion d’une
conférence nationale intitulée «
souveraineté sanitaire, souveraineté
pharmaceutique », organisée mardi, 28
juin,  à Alger. Pour leur part, les
professionnels du secteur ont estimé lors
de cette conférence que la production
locale d’anticancéreux et celle d’insuline
représentent les nouveaux défis de
l’industrie pharmaceutique algérienne
dans le cadre de la souveraineté
sanitaire du pays. Cette souveraineté
sanitaire a plus que jamais prouvé son
importance lors de la pandémie du
Covid-19, a tenu à souligner le président
de l’Observatoire national de veille sur la
disponibilité des produits
pharmaceutiques, Redha Belkacemi.
Concernant les produits anticancéreux,
six nouvelles unités de production seront
inaugurées dans les prochains jours,
selon M. Belkacemi. « Ce sont des
médicaments importants qui constituent
un poids sur le budget de l’Etat et qui ont
connu des perturbations de disponibilité
», a-t-il souligné. Selon lui, cela doit
permettre d’éviter les aléas de
disponibilité et éviter la dépendance au
marché international et ses
perturbations. Pour sa part, le président
de l’Union nationale des opérateurs de la
pharmacie (UNOP), Abdelouahed Kerrar,
a indiqué que l’Algérie réalise une
croissance dans le secteur de l’industrie
pharmaceutique a deux chiffres depuis
une quinzaine d’années, ce qui renforce
la souveraineté sanitaire du pays. « C’est
un grand saut réalisé par notre pays à
travers 196 unités pharmaceutiques
tirant également les prix vers le bas au
profit du citoyen et de l’Etat », a-t-il
affirmé. De plus, M. Kerrar a rappelé le
lancement progressif par l’Algérie de
production de traitements d’oncologie en
full process, ajoutée à la fabrication
prochaine d’insuline, ce qui permettra
aux produits locaux, a-t-il dit, de couvrir
près de 80% du marché national d’ici
2023. Autres défis pour le secteur, selon
le président de l’UNOP, le développement
de « nouvelles aires thérapeutiques »
nécessitant une grande expertise,
notamment en ce qui concerne les
produits de biotechnologie. De plus, il
s’agira selon M. Kerrar de se tourner de
plus en plus vers l’export pour éviter une
saturation du marché local sur certains
produits pharmaceutiques. R. E.
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Par Youcef Salami 

L’Algérie va établir uneligne maritime réguliè-re entre le port de Djen-Djen à Jijel et le port de Dakarau Sénégal. Elle le fera à la findu mois de juillet prochain.Le ministre du transport,Moundji Abdellah, a instruitles cadres du secteur d’y tra-vailler. L’objectif principal decette ligne est le transportdes marchandises. Comptetenu de l’importance écono-mique et commercial del’Afrique, il sera, donc,important d’assurer  des des-sertes maritimes pour deséchanges entre l’Algérie et lecontient. Dans un communi-qué rendu public, le ministredes Transports, MoundjiAbdellah a d’ailleurs soulignél’importance que revêt l’ou-verture de cette ligne mariti-me marchande, tout en met-tant en exergue l’ambition du

pays de faire du port de Djen-Djen « une plateforme logis-tique conforme aux stan-dards internationaux ». Laligne maritime dont il s’agitpourrait ainsi constituer dessolutions viables, sous l’angleéconomique, à des problèmesde transport et d’infrastruc-tures, et contribuer à amélio-rer la position concurrentiel-le des entreprises algé-riennes de transport mariti-me.  Le ministre, a évoquécela, en s’adressant auxcadres de son département, àqui, il a demandé « de releverla part de l’Algérie dans letransport maritime de mar-chandises à travers unefeuille de route et un calen-drier précis jusqu’à la fin del’année en cours ». Selon uncommuniqué du ministèredes Transports, le ministre aexigé l’organisation de l’acti-vité de transport maritime demarchandises à travers la

réhabilitation de l’ensemblede la flotte maritime, et lerèglement du statut desnavires saisis à l’étranger etd’éviter la récurrence de telscas. « En plus d’accélérer leprocessus d’étude du marchéet de préparer le cahier descharges du processus d’ac-quisition de deux navirespour transporter les maté-riaux largement consommésafin de répondre aux besoinsdu marché national et d’aug-menter ses capacités », aexpliqué le ministre. Dans ledomaine des transports, laquestion est toujours desavoir ce que coûtent letransport et le service,notamment quand il s’agitd’entreprises opérant dans lecommerce extérieur.     Lesfrais de transport de mar-chandises, en Afrique, restentélevés. Il est vrai qu’un Fondsspécial pour la promotion desexportations ( FSPE) a été

mis en place, il y a quelquesannées. L’Etat peut y puiserpour prendre en charge jus-qu’à 50% des frais de trans-port liés à l’exportation deproduits agricoles péris-sables ou à destinations éloi-gnées ou de produits nonagricoles… Une refonte de cedispositif a eu lieu en 2009.Elle a permis  la création denouvelles rubriques qui nesont applicables qu’après lafixation des critères d’éligibi-lité des demandes d’aides parle ministère du Commerce.Le FSPE a été créé pour pro-mouvoir les exportationshors hydrocarbures à traversla prise en charge d’une par-tie des frais liés au transportdes marchandises et la parti-cipation des entreprises auxfoires et salons à l’étranger.Mais pour beaucoup d’expor-tateurs, l’effort de l’Etat enmatière de transport demeu-re insuffisant.   Y. S.

RELIÉ PAR UNE LIGNE RÉGULIÈRE AU TERRITOIRE DOUANIER DU SÉNÉGAL 

Port de Djen-Djen, plaque tournante
du commerce maritime ? 

L’établissement d’une ligne maritime entre le port de Djen-Djen et le port de Dakar pourrait
constituer des solutions viables, sous l’angle économique, à des problèmes de transport et
d’infrastructures, et contribuer à améliorer la position concurrentielle des entreprises algériennes
de transport maritime. 
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Les membres du Conseil de la
Nation ont souligné, hier, la
nécessité de valoriser et
d’étendre les espaces verts dans
le tissu urbain afin de préserver
les équilibres environnementaux.
« Au cours d’une séance plénière
consacrée à l’examen du texte de
la loi modifiant et complétant la
loi n° 07-06 de 2007 portant à la
gestion, à la protection et au
développement des espaces
verts, les sénateurs ont estimé
que l’agrandissement des
espaces verts est devenu une  «
nécessité urgente », afin
d’améliorer le cadre de vie et
l’environnement du citoyen »,
précise un communiqué du
Conseil de la Nation . A cet égard,

le sénateur, Abderrahmane
Kanchouba du RND a appelé à
intensifier la mise en place
d’espaces verts dans les hauts
plateaux et le sud, tout en
sensibilisant les citoyens à la
nécessité de les préserver,
soulignant l’importance d’inclure
des plans d’orientation pour les
espaces verts avec l’aide
d’ingénieurs spécialisés dans le
domaine. Kanchouba a salué le
contenu de la loi, “en raison de
ses répercussions positives pour
assurer une vie saine aux
citoyens, notamment en ce qui
concerne l’inclusion obligatoire
d’espaces verts dans tous les
projets de construction. Pour sa
part, le membre du Conseil de la

National Hamza Bouhafs du FLN
a souligné l’importance cruciale
des espaces verts et de leur
entretien dans l’amélioration du
cadre de vie, sanitaire,
environnemental et social de la
population.  Il a également
apprécié les amendements
inclus dans la loi, notamment
ceux liés à la création de deux
commissions de classement des
espaces verts, afin d’éviter leur
exploitation illégale. Quant à la
sénatrcie, Naouara Djaafar du
tiers présidentiel, a estimé que
les espaces verts représentent
une “nécessité vitale” et un
élément “extrêmement
important” pour ce qu’ils
constituent comme exutoire pour

les citoyens, à l’abri des
pressions ainsi que de la valeur
esthétique qu’il ajoute. Elle a
également évoqué l’importance
de la gestion et du recyclage des
déchets, appelant à la
promulgation de lois dissuasives
contre le rejet des ordures
ménagères dans les espaces
publics. Pour sa part, Mourad
Lakhal, sénateur du RND a
appelé à l’élaboration de
programmes de création
d’espaces verts de quartier et à
impliquer tous les acteurs de
terrain pour les généraliser et les
restaurer en coordination avec
les spécialistes du domaine
environnemental. Le
représentant du Front de

libération nationale au Conseil de
la Nation, Mohamed Rebah, a
suggéré d’imposer des normes
spécifiques aux promoteurs
immobiliers en matière
d’espaces verts, lors de l’octroi
des permis de construire,
appelant à la promulgation de
lois strictes pour ne pas convertir
les espaces verts, quels qu’en
soient les motifs et le but. A
l’issue des travaux de cette
séance, le Président du Conseil
de la nation, Salah Goudjil , a
relevé l’importance de ce sujet lié
aux espaces verts et à
l’environnement en général, et sa
relation directe avec les
collectivités locales. 

R. E.

Les  sénateurs  se  font  les  défenseurs  de  l’écologie

INSULINE : LA FACTURE
D’IMPORTATION
BAISSERA DE MOITIÉ
EN 2023      
 Estimée à 400 millions de dollars

par an, la facture d’importation
d’insuline en Algérie, connaîtra une
baisse de 50% en 2023, grâce
notamment à « l’inauguration, lors des
prochains jours, de la première unité de
production 100% algérienne ». C’est ce
qu’a annoncé le ministre de l’Industrie
pharmaceutique, Abderrahmane Lotfi
Djamel Benbahmed, à l’occasion d’une
conférence nationale intitulée «
souveraineté sanitaire, souveraineté
pharmaceutique », organisée mardi, 28
juin,  à Alger. Pour leur part, les
professionnels du secteur ont estimé lors
de cette conférence que la production
locale d’anticancéreux et celle d’insuline
représentent les nouveaux défis de
l’industrie pharmaceutique algérienne
dans le cadre de la souveraineté
sanitaire du pays. Cette souveraineté
sanitaire a plus que jamais prouvé son
importance lors de la pandémie du
Covid-19, a tenu à souligner le président
de l’Observatoire national de veille sur la
disponibilité des produits
pharmaceutiques, Redha Belkacemi.
Concernant les produits anticancéreux,
six nouvelles unités de production seront
inaugurées dans les prochains jours,
selon M. Belkacemi. « Ce sont des
médicaments importants qui constituent
un poids sur le budget de l’Etat et qui ont
connu des perturbations de disponibilité
», a-t-il souligné. Selon lui, cela doit
permettre d’éviter les aléas de
disponibilité et éviter la dépendance au
marché international et ses
perturbations. Pour sa part, le président
de l’Union nationale des opérateurs de la
pharmacie (UNOP), Abdelouahed Kerrar,
a indiqué que l’Algérie réalise une
croissance dans le secteur de l’industrie
pharmaceutique a deux chiffres depuis
une quinzaine d’années, ce qui renforce
la souveraineté sanitaire du pays. « C’est
un grand saut réalisé par notre pays à
travers 196 unités pharmaceutiques
tirant également les prix vers le bas au
profit du citoyen et de l’Etat », a-t-il
affirmé. De plus, M. Kerrar a rappelé le
lancement progressif par l’Algérie de
production de traitements d’oncologie en
full process, ajoutée à la fabrication
prochaine d’insuline, ce qui permettra
aux produits locaux, a-t-il dit, de couvrir
près de 80% du marché national d’ici
2023. Autres défis pour le secteur, selon
le président de l’UNOP, le développement
de « nouvelles aires thérapeutiques »
nécessitant une grande expertise,
notamment en ce qui concerne les
produits de biotechnologie. De plus, il
s’agira selon M. Kerrar de se tourner de
plus en plus vers l’export pour éviter une
saturation du marché local sur certains
produits pharmaceutiques. R. E.
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«La commission d’enquêteparlementaire sur l’as-saut du Capitole avaitparié gros sur Cassidy Hutchin-son. Mardi, cette dernière a tenupromesse – et bien plus encore”,juge Politico après que cetteancienne employée de la Mai-son-Blanche a livré “ce qui pour-rait être le témoignage le plusaccablant sur les agissementsd’un président en exercice detoute l’histoire américaine”.The Nation titre ainsi : “C’étaitun coup d’État, et [Donald]Trump avait pleinement l’inten-tion de le mener”, rappelantdans une analyse au vitriol lesparoles de l’élu républicainrebelle Adam Kinzinger,membre de la commission : “Ceque nous présentons là aupeuple américain élève certai-nement l’implication du prési-dent à un niveau criminel.”

“JE SUIS LE PUTAIN DE
PRÉSIDENT”Comme la plupart des commen-tateurs, le correspondant àWashington du New York TimesCarl Hulse retient d’abord de ce“témoignage direct, explosif etcinématographique” le momentoù Cassidy Hutchinson, l’assis-tante de longue date du direc-teur de cabinet de la Maison-Blanche Mark Meadows, “adépeint un président bouffi derage”, hurlant sur son chauffeurdu Secret Service : “Je suis leputain de président des États-Unis, amenez-moi au Capitoletout de suite !” Celui-ci venaitjuste de lui expliquer qu’il étaitimpossible d’assurer sa sécurité

au milieu d’une foule armée.Devant ce refus, Trump auraitalors “tenté de lui prendre levolant”, et même de “l’étran-gler”, précise le quotidien.The Hill recense quatre autres“bombes” lâchées par la jeunefemme de 26 ans lors de cetteaudition surprise : Trump savaitque “ses partisans étaientarmés, et s’en fichait” ; il esti-mait que son vice-présidentMike Pence “méritait d’êtrependu” ; Mark Meadows et RudyGiuliani ont “demandé à bénéfi-cier du pardon présidentiel”après le 6 janvier 2021 ; enfin, lechef de l’État avait fréquem-ment des “accès de colère”durant lesquels il lui arrivait de“jeter son assiette contre un

mur”, y laissant “des traces deketchup” que ses assistantsallaient ensuite nettoyer.
“CONSÉQUENCES LÉGALES
EXTRÊMEMENT
PROBLÉMATIQUES”Ces révélations, pour la plupartinédites, “pourraient avoir desconséquences légales extrême-ment problématiques”, selon unavocat pénaliste interviewé parFox News. “Tout cela [serait]assez accablant devant un juryde cour pénale”, a ainsi déclaréAlex Little à l’antenne de la chaî-ne d’info très conservatrice, quiprêtait jusqu’ici peu attentionaux travaux de la commissiond’enquête.Le journaliste Bret Baier a

d’ailleurs jeté un froid en directen qualifiant de “vraiment, vrai-ment puissant” le “témoignagesous serment” de Hutchinson,comparé aux dénégations deTrump “sur son réseau TruthSocial”. Son interlocutrice en estrestée bouche bée.The Atlantic estime que Hut-chinson a “fait preuve d’un cou-rage exceptionnel”, car elledevient de fait “une des plusgrandes apostates de la secteMaga [Make America GreatAgain, “Rendons à l’Amérique sagrandeur”] – et, compte tenu deson âge et de son relatif manqued’expérience, elle n’aura pasaccès aux mêmes ressourcesque certains collaborateurs deTrump qui se sont précédem-ment retournés contre lui”. Lejournaliste précise qu’elle “estdéjà devenue la cible d’attaquesde la part de l’ancien présidentet de ses partisans”.De fait, raconte le WashingtonPost, Donald Trump a tout desuite “cherché à minimiser lesaffirmations de Cassidy Hut-chinson”, lui rétorquant surTruth Social que “sa Fausse his-toire… [était] tordue et fraudu-leuse” et qu’il ne lui aurait“jamais été possible de faire untruc aussi ridicule” que d’es-sayer de prendre le volant à sonchauffeur. Ce sur quoi un com-mentateur anonyme, fan de l’an-cien dirigeant, a renchéri : “Etmême si elle disait la vérité, ceserait quoi le putain de problè-me ?”
Courrier international
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L’AGRICULTURE
SAHARIENNE, LE SALUT !
Longtemps considéré comme un
territoire à vocation formellement

pétrolière-minéralière, le sud du pays
commence à susciter autrement, ces
derniers temps, l’intérêt  du
gouvernement et être apprécié à sa
juste valeur. En plus de ses richesses
pétrolières-minéralières qui lui
donnent  en quelque sorte son
actuelle identité, le sud du pays
possède également des potentialités
agricoles, touristiques, industrielles et
artisanales inestimables.
Malheureusement, toutes ces
potentialités restent mal exploitées et
l’on sait maintenant tous les
préjudices que ce délaissement du
sud du pays a provoqué sur le
développement de l’économie
nationale. Pour réparer les méfaits
des mauvaises politiques adoptées
jusque-là pour le Sud, le
gouvernement actuel tente par toutes
sortes de dispositifs de rendre
attractive cette partie du pays pour les
investisseurs. Les mesures de
facilitation et d’incitation prises
dernièrement par les pouvoirs publics
au profit des investisseurs voulant s’y
installer montrent tout l’intérêt
accordé actuellement à cette partie
du pays. Octroi du foncier nécessaire
aux activités envisagées, exonération
des droits douaniers pour les
matières premières importées…
Diverses mesures incitatives ont été,
en effet, prises pour encourager
l’investissement au Sud et au Grand
Sud. Cette nouvelle orientation en
faveur de l’investissement dans le sud
du pays va certainement contribuer à
impulser un nouveau souffle à
l’économie du pays qui n’arrive
toujours pas à se défaire de son
assujettissement aux hydrocarbures.
L’intérêt porté par des investisseurs
américains dans le secteur agricole
au Sud algérien, les visites de
prospection effectuées ces jours-ci
dans la région du Sud par un nombre
important d’opérateurs algériens
indiquent clairement que les choses
commencent à bouger. Pourvu que
cet élan ne soit pas arrêté comme par
le passé par des blocages
bureaucratiques ou par des
investissements spéculatifs qui ne
seront d’aucune utilité pour
l’économie nationale. On ne veut plus
jamais assister à ces séquences de
projets d’usines qui deviennent par
miracle, une fois les crédits bancaires
empochés, des salles des fêtes ou
des locaux à louer. L’Algérie a besoin
de véritables projets de développe-
ment portés par des opérateurs
sérieux. Les pouvoirs publics doivent
identifier dès à présent les créneaux
susceptibles d’être développés dans
le sud du pays et faire en sorte que
les projets lancés ne soient détournés
de leur vocation originelle. C’est à
partir du Sud que le décollage
économique du pays va se faire. Il
faut tout mettre en œuvre pour que
cela se fasse, sur des bases solides,
sérieuses, loin de la spéculation et de
la corruption qui ont caractérisé par le
passé l’acte d’investir. M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

FIN DES MOTEURS THERMIQUES  

L’Europe ouvre la porte aux carburants de synthèse
Par Anne FeitzLes ministres de l'Environnement desVingt-sept se sont accordés sur laréduction des émissions de CO2 desvoitures neuves de 100 % en 2035, cequi reviendrait à interdire les moteursthermiques. Ils ont toutefois acceptéde reconsidérer la question deshybrides rechargeables et des carbu-rants de synthèse en 2026 au regarddes évolutions technologiques.De même, le commissaire européenn'a pas fermé la porte aux carburantsde synthèse. « Cela ne semble pas réa-liste (...), ces carburants semblentexorbitants en termes de coût, mais siles constructeurs nous apportent lapreuve du contraire, tant mieux. Laballe est dans leur camp, la Commis-sion fera preuve d'un esprit d'ouver-ture sur ce point », a-t-il déclaré.La question d'une clause de revoyureen 2026 avait jusqu'à présent été

écartée par la Commission Européen-ne. Mais la ministre de l'environne-ment allemande, Steffi Lemke, avaitproposé mardi un amendement sur-prise afin que soient autorisés les «carburants neutres en CO2 ». L'utilisa-tion de carburants synthèse, fabriquésà base d'hydrogène et de CO2 captédans la nature ou issu d'activitésindustrielles, permettrait de conser-ver des moteurs à combustion. Maiscette technologie reste coûteuse eténergivore, et n'élimine pas les émis-sions d'oxyde d'azote (NOx).Soutenue notamment par l'Italie, l'Al-lemagne a donc finalement obtenugain de cause. La position de SteffiLemke avait été contestée au sein dugouvernement allemand, en particu-lier par le ministre des finances Chris-tian Lindner. L'Italie avait de son côtémilité pour une prolongation de cinqans des moteurs thermiques, jusqu'en

2040, afin d'adoucir le choc de la tran-sition pour la filière.
AMENDEMENT FERRARILes ministres des Vingt-sept ont aussiapprouvé l'amendement permettantaux véhicules de niche d'être exemp-tés de contraintes jusqu'à la fin de2035, que les eurodéputés avaientvoté le 8 juin dernier - et parfois bap-tisé « amendement Ferrari ». Lesconstructeurs qui vendent moins de10.000 véhicules par an (essentielle-ment les marques de luxe ou sportive)bénéficient aujourd'hui d'une exemp-tion de contraintes en matière de CO2,qui devait prendre fin en 2030. Unedate désormais reportée à 2036.Le parcours du texte n'est toutefoispas encore tout à fait terminé. Lesnouvelles dispositions introduites parles ministres de l'Environnement doi-vent encore être discutées avec le Par-

lement (qui s'était prononcé sur untexte différent le 8 juin ), avant d'êtreentérinées par un « trilogue », réunis-sant la Commission, les eurodéputés,et le Conseil.Les réactions des industriels de l'auto-mobile à cette clause de revoyuredevraient être positives, même si lesconstructeurs ont d'ores et déjà enta-mé leur virage vers l'électrique (laplupart visant même une part de 100% de leurs ventes sur le Vieux Conti-nent dès 2030).Les équipementiers et les sous-trai-tants craignent de leur côté la lourdecasse sociale liée à une transition troprapide. Les questions de l'infrastruc-ture de recharge, de la disponibilitédes batteries ou de l'électricité, ouencore du coût potentiellement prohi-bitif pour les consommateurs restentaussi entières.
Les Echos 

La Russie a dénoncé une agressivitécroissante de l’Otan, alors que la Tur-quie, qui avait demandé à la Finlandel'extradition de six membres du PKK et sixmembres de Fetö, et à la Suède d'extraderdix membres de Fetö et onze du PKK,constate que cela ne se fera pas, tant queles choses n’évolueront pas dans le senssouhaité par l’Organisation du TraitéAtlantique. Depuis Madrid, le présidentaméricain Joe Biden a annoncé que lesÉtats-Unis allaient « renforcer leur posi-tionnement militaire en Europe afin quel'Otan puisse répondre à des menacesvenant de toutes les directions ».  Esti-mant que le sommet de l'Alliance militaire« marque l'histoire », il a annoncé une pré-sence renforcée de militaires et de capaci-tés américaines en Espagne, en Pologne,en Roumanie, dans les États baltes, auRoyaume-Uni, en Allemagne et en Italie :« Nous sommes au rendez-vous" et "nousprouvons que l'Otan est plus nécessaireque jamais ».Le vice-ministre russe des Affaires étran-gères, Sergueï Riabkov, a estimé de soncôté que le sommet de l'Otan démontraitl'agressivité de l'Alliance à l'égard de laRussie, qualifiant en outre l'élargissementà la Finlande et à la Suède de « profondé-ment déstabilisateur ». Le sommet deMadrid « consolide le cap d'un endigue-ment agressif de la Russie par le blocatlantique », a dit Riabkov. Finalement, ni

majeur ni décisif, c’était un sommet desalliances et des hostilités. Aucun pas versla paix, mais, surtout, une démonstrationde force presque caricaturale face à laRussie, et par ricochet, à la Chine, à unmoment où le rapport de forces est entrain d’être renversé.Et c’est l’Europe qui va s’en sortir la plusgrande perdante d’un bras de fer quireprend le fil de la guerre froide et le mâti-ne à la guerre en Ukraine. Le prolonge-ment de la guerre fera encore plus de vic-times ukrainiennes et consacrera la des-truction de l’Ukraine et les flammes tou-

cheront de toute évidence les pays limi-trophes. L’action en bloc souhaité par lesEtats-Unis et l’Otan renseigne sur le reculdes puissances, étasunienne en premier,qui s’agglutine au nombre pour agir aunom de la majorité et du droit internatio-nal, guerroyant par sous-traitance et pardes moyens détournés. Autant de sophismes dont plus personnen’est dupe aujourd’hui, mais qui sontsymptomatiques d’une nouvelle carte quise déroule sous nos yeux et d’un mondedont plus aucune puissance ne détienttous les leviers.   I.M.Amine 

Présenté comme un sommet historique pour l'avenir de l'Otan, avec plus de 40 chefs d'État et de
gouvernement réunis hier à Madrid pour discuter du devenir de l'Alliance atlantique, il n’aura brillé que
par deux annonces pour contrarier la Russie, mais également la Turquie, celles de l’intégration de la
Suède et la Finlande à l'Alliance et un nouveau renforcement militaire américain en Europe.

Lors d’une audition
surprise de la
commission d’enquête
sur le 6 janvier 2021,
Cassidy Hutchinson,
une ancienne employée
de la Maison-Blanche, a
détaillé les actions
erratiques du président
le jour de l’insurrection.
Des révélations qui
pourraient se révéler
juridiquement
périlleuses pour ce
dernier.

Le Général de Corps d’Armée Saïd Chane-griha, chef d’état-major de l’ANP,  a présidéhier, la cérémonie de sortie de la 2e pro-motion du Cours de Haute Stratégie et de la15e promotion du Cours d’Etudes Supé-rieures de Guerre au niveau de l’EcoleSupérieure de Guerre.Le Général de Corps d’Armée a tenu unerencontre avec les cadres et les officiersstagiaires et suivi un exposé sur la promo-tion sortante, avant de prononcer une allo-cution à travers laquelle il a souligné quenotre pays est confronté à de nouveauxdéfis et enjeux qui ont modifié le conceptde sécurité et de défense, ce qui requiertd’adopter une approche réfléchie pouradapter la formation destinée aux hautscadres militaires :«A l’aune des conflits et des tensions queconnaît le monde d’aujourd’hui et des

grands défis sécuritaires qui prévalentdans notre sous-région et notre espace ter-ritorial, notre pays est confronté à de nou-veaux défis et enjeux rendus d’autant pluscomplexes par les grandes évolutions sur-venues dans le domaine des technologiesde l’information et de la communication.Des évolutions qui ont effacé les frontièresentre les Etats et redéfini le concept desécurité et de défense, notamment avecl’avènement des guerres de quatrièmegénération ou des guerres hybrides.« Cette conjoncture géostratégique, l’évo-lution technologique effrénée et l’élargis-sement des champs de conflit, sont autantde facteurs qui nous interpellent pouradopter une approche réfléchie, visantl’adaptation de la formation destinée auxhauts cadres militaires du corps de bataillede l’Anp, de manière à leur permettre d’as-

similer les évolutions survenues dans ledomaine de l’art de la guerre et dessciences de gestion des questions de défen-se».  « Il s’agit d’une approche scientifiquegraduelle qui offre un large panel deconnaissances et de savoir-faire, etmoyens de développement d’une culturestratégique spécifique à notre pays chezles officiers stagiaires. Son but étant d’amé-liorer leur perception et leur évaluationdes dangers immédiats qui pèsent sur lasécurité et la défense nationales. Elle viseégalement à améliorer les méthodes deplanification, de préparation et d’exécu-tion, pour faire face aux menaces nais-santes sur le terrain des opérations, aussibien réel que virtuel, et ce, sur la base desdifférentes méthodes militaires et sécuri-taires dans un cadre conventionnel ou nonconventionnel.                                        I.Med

LA RÉUNION DE L’OTAN À MADRID CONSACRE LE RENFORCEMENT MILITAIRE
AMÉRICAIN ET LA QUASI-FRAGILISATION DE  L’EUROPE

Démonstration de force et
géopolitique des coalitions

ÉTATS-UNIS/ASSAUT DU CAPITOLE  

Nouvelles révélations accablantes
sur le rôle actif de Trump

LES « GUERRES HYBRIDES » MENACENT LA STABILITÉ DE L’ALGÉRIE
Les mises en garde du chef d’état-major de l’ANP

DÉFIS, ENJEUX ET MODIFICATION DU CONCEPT DE SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE

Les nouveaux paradigmes militaires de l’ANP
L’hostilité affichée par
l’Occident vis-à-vis des pays
émergents qui ne se sont
pas encore alignés sur sa
politique de guerre envers la
Russie, est en train de faire
se reconstruire une nouvelle
architecture au sein de
l’institution militaire. 
La géopolitique des hostilités
a été telle en 2021-2022,
avec des périls multiformes
qui ont surgi à la lisière de
toutes les frontières, que
l’Algérie a dû opérer de
nouveaux réglages afin de ne
pas se laisser surprendre.
Acquisition d’un armement
conséquent, formation aux

guerres de nouvelles
générations, guerre
asymétrique ou hybride,
redéfinition du concept de
sécurité et de défense, etc.
ont été autant de motifs qui
ont poussé à engager une
réflexion sur le devenir de
l’Anp et l’adaptation de la
riposte.
La guerre en Libye aura été
édifiante pour Alger. Si le
couple franco-atlantiste est
considéré comme celui ayant
joué le rôle de tombeur de
Kadhafi, d'autres acteurs ont
profité de la situation pour
manipuler et gérer à leur
profit le chaos des

djamaates libyennes ; le
domino malien est tombé
dans le sillage du domino
libyen, de même que le
domino tunisien.
Aujourd’hui, la guerre en
Ukraine a convaincu les
derniers réticents que le
maintien de la paix ne peut
être opéré sans recourir aux
préparatifs de la guerre. Le
concept même de maintien
de la paix est une forme de
guerre. 
On voit aujourd’hui comment
la Turquie opère au large de
la Libye, loin de ses bases en
Anatolie, pour préserver sa
sécurité, le bassin de la

Méditerranée étant menacé
par des forces hostiles à
Ankara si la Libye venait à
tomber entre les mains de
Haftar, par exemple. 
La guerre en Ukraine aura
été édifiante pour les pays
émergents : autant passer
aujourd’hui à une vitesse
supérieure, préparer la
riposte et faire en sorte de
ne plus être dépendant de
ceux qui écrasent
résolument le droit des
peuples et le foule aux pieds
au nom de sophismes dont
la nature n’échappe plus à
personne. O.F.

108 migrants refoulés par la Grèce en mer Égée sauvés par la Turquie
Les garde-côtes turcs ont secouru plus
d’une centaine de migrants irréguliers
au large de la province d'Izmir tôt
mercredi. Ces derniers avaient été
repoussés dans les eaux territoriales du
pays par les autorités grecques.
Selon un communiqué du
commandement des garde-côtes, un
total de 108 migrants luttait pour rester
à flot dans des canots pneumatiques

au large des districts d'Urla, Cesme et
Dikili lorsque les autorités turques sont
intervenues.
Les migrants ont été pris en charge par
le bureau régional des migrations.
La Grèce est la principale voie d'entrée
dans l'Union européenne pour les
demandeurs d'asile en provenance de
Turquie.
La Turquie et des groupes

internationaux de défense des droits de
l'homme ont condamné à plusieurs
reprises la pratique illégale de la Grèce
consistant à repousser les demandeurs
d'asile, affirmant qu'elle viole les
valeurs humanitaires et le droit
international en mettant en danger la
vie de personnes vulnérables,
notamment des femmes et des
enfants.

Par ailleurs, une enquête du 'Monde',
'Lighthouse Reports', 'Der Spiegel', 'ARD
Report München' et 'The Guardian' "
met en lumière la pratique de la police
grecque qui recrute de force des
migrants sur le territoire grec pour
refouler les nouveaux arrivants vers la
Turquie", peut-on lire dans l'article
publié mardi par le quotidien français.

AA..AA..



3L’EXPRESS 337 - JEUDI 30 JUIN 2022 ACTUALITÉ

«La commission d’enquêteparlementaire sur l’as-saut du Capitole avaitparié gros sur Cassidy Hutchin-son. Mardi, cette dernière a tenupromesse – et bien plus encore”,juge Politico après que cetteancienne employée de la Mai-son-Blanche a livré “ce qui pour-rait être le témoignage le plusaccablant sur les agissementsd’un président en exercice detoute l’histoire américaine”.The Nation titre ainsi : “C’étaitun coup d’État, et [Donald]Trump avait pleinement l’inten-tion de le mener”, rappelantdans une analyse au vitriol lesparoles de l’élu républicainrebelle Adam Kinzinger,membre de la commission : “Ceque nous présentons là aupeuple américain élève certai-nement l’implication du prési-dent à un niveau criminel.”

“JE SUIS LE PUTAIN DE
PRÉSIDENT”Comme la plupart des commen-tateurs, le correspondant àWashington du New York TimesCarl Hulse retient d’abord de ce“témoignage direct, explosif etcinématographique” le momentoù Cassidy Hutchinson, l’assis-tante de longue date du direc-teur de cabinet de la Maison-Blanche Mark Meadows, “adépeint un président bouffi derage”, hurlant sur son chauffeurdu Secret Service : “Je suis leputain de président des États-Unis, amenez-moi au Capitoletout de suite !” Celui-ci venaitjuste de lui expliquer qu’il étaitimpossible d’assurer sa sécurité

au milieu d’une foule armée.Devant ce refus, Trump auraitalors “tenté de lui prendre levolant”, et même de “l’étran-gler”, précise le quotidien.The Hill recense quatre autres“bombes” lâchées par la jeunefemme de 26 ans lors de cetteaudition surprise : Trump savaitque “ses partisans étaientarmés, et s’en fichait” ; il esti-mait que son vice-présidentMike Pence “méritait d’êtrependu” ; Mark Meadows et RudyGiuliani ont “demandé à bénéfi-cier du pardon présidentiel”après le 6 janvier 2021 ; enfin, lechef de l’État avait fréquem-ment des “accès de colère”durant lesquels il lui arrivait de“jeter son assiette contre un

mur”, y laissant “des traces deketchup” que ses assistantsallaient ensuite nettoyer.
“CONSÉQUENCES LÉGALES
EXTRÊMEMENT
PROBLÉMATIQUES”Ces révélations, pour la plupartinédites, “pourraient avoir desconséquences légales extrême-ment problématiques”, selon unavocat pénaliste interviewé parFox News. “Tout cela [serait]assez accablant devant un juryde cour pénale”, a ainsi déclaréAlex Little à l’antenne de la chaî-ne d’info très conservatrice, quiprêtait jusqu’ici peu attentionaux travaux de la commissiond’enquête.Le journaliste Bret Baier a

d’ailleurs jeté un froid en directen qualifiant de “vraiment, vrai-ment puissant” le “témoignagesous serment” de Hutchinson,comparé aux dénégations deTrump “sur son réseau TruthSocial”. Son interlocutrice en estrestée bouche bée.The Atlantic estime que Hut-chinson a “fait preuve d’un cou-rage exceptionnel”, car elledevient de fait “une des plusgrandes apostates de la secteMaga [Make America GreatAgain, “Rendons à l’Amérique sagrandeur”] – et, compte tenu deson âge et de son relatif manqued’expérience, elle n’aura pasaccès aux mêmes ressourcesque certains collaborateurs deTrump qui se sont précédem-ment retournés contre lui”. Lejournaliste précise qu’elle “estdéjà devenue la cible d’attaquesde la part de l’ancien présidentet de ses partisans”.De fait, raconte le WashingtonPost, Donald Trump a tout desuite “cherché à minimiser lesaffirmations de Cassidy Hut-chinson”, lui rétorquant surTruth Social que “sa Fausse his-toire… [était] tordue et fraudu-leuse” et qu’il ne lui aurait“jamais été possible de faire untruc aussi ridicule” que d’es-sayer de prendre le volant à sonchauffeur. Ce sur quoi un com-mentateur anonyme, fan de l’an-cien dirigeant, a renchéri : “Etmême si elle disait la vérité, ceserait quoi le putain de problè-me ?”
Courrier international
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L’AGRICULTURE
SAHARIENNE, LE SALUT !
Longtemps considéré comme un
territoire à vocation formellement

pétrolière-minéralière, le sud du pays
commence à susciter autrement, ces
derniers temps, l’intérêt  du
gouvernement et être apprécié à sa
juste valeur. En plus de ses richesses
pétrolières-minéralières qui lui
donnent  en quelque sorte son
actuelle identité, le sud du pays
possède également des potentialités
agricoles, touristiques, industrielles et
artisanales inestimables.
Malheureusement, toutes ces
potentialités restent mal exploitées et
l’on sait maintenant tous les
préjudices que ce délaissement du
sud du pays a provoqué sur le
développement de l’économie
nationale. Pour réparer les méfaits
des mauvaises politiques adoptées
jusque-là pour le Sud, le
gouvernement actuel tente par toutes
sortes de dispositifs de rendre
attractive cette partie du pays pour les
investisseurs. Les mesures de
facilitation et d’incitation prises
dernièrement par les pouvoirs publics
au profit des investisseurs voulant s’y
installer montrent tout l’intérêt
accordé actuellement à cette partie
du pays. Octroi du foncier nécessaire
aux activités envisagées, exonération
des droits douaniers pour les
matières premières importées…
Diverses mesures incitatives ont été,
en effet, prises pour encourager
l’investissement au Sud et au Grand
Sud. Cette nouvelle orientation en
faveur de l’investissement dans le sud
du pays va certainement contribuer à
impulser un nouveau souffle à
l’économie du pays qui n’arrive
toujours pas à se défaire de son
assujettissement aux hydrocarbures.
L’intérêt porté par des investisseurs
américains dans le secteur agricole
au Sud algérien, les visites de
prospection effectuées ces jours-ci
dans la région du Sud par un nombre
important d’opérateurs algériens
indiquent clairement que les choses
commencent à bouger. Pourvu que
cet élan ne soit pas arrêté comme par
le passé par des blocages
bureaucratiques ou par des
investissements spéculatifs qui ne
seront d’aucune utilité pour
l’économie nationale. On ne veut plus
jamais assister à ces séquences de
projets d’usines qui deviennent par
miracle, une fois les crédits bancaires
empochés, des salles des fêtes ou
des locaux à louer. L’Algérie a besoin
de véritables projets de développe-
ment portés par des opérateurs
sérieux. Les pouvoirs publics doivent
identifier dès à présent les créneaux
susceptibles d’être développés dans
le sud du pays et faire en sorte que
les projets lancés ne soient détournés
de leur vocation originelle. C’est à
partir du Sud que le décollage
économique du pays va se faire. Il
faut tout mettre en œuvre pour que
cela se fasse, sur des bases solides,
sérieuses, loin de la spéculation et de
la corruption qui ont caractérisé par le
passé l’acte d’investir. M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

FIN DES MOTEURS THERMIQUES  

L’Europe ouvre la porte aux carburants de synthèse
Par Anne FeitzLes ministres de l'Environnement desVingt-sept se sont accordés sur laréduction des émissions de CO2 desvoitures neuves de 100 % en 2035, cequi reviendrait à interdire les moteursthermiques. Ils ont toutefois acceptéde reconsidérer la question deshybrides rechargeables et des carbu-rants de synthèse en 2026 au regarddes évolutions technologiques.De même, le commissaire européenn'a pas fermé la porte aux carburantsde synthèse. « Cela ne semble pas réa-liste (...), ces carburants semblentexorbitants en termes de coût, mais siles constructeurs nous apportent lapreuve du contraire, tant mieux. Laballe est dans leur camp, la Commis-sion fera preuve d'un esprit d'ouver-ture sur ce point », a-t-il déclaré.La question d'une clause de revoyureen 2026 avait jusqu'à présent été

écartée par la Commission Européen-ne. Mais la ministre de l'environne-ment allemande, Steffi Lemke, avaitproposé mardi un amendement sur-prise afin que soient autorisés les «carburants neutres en CO2 ». L'utilisa-tion de carburants synthèse, fabriquésà base d'hydrogène et de CO2 captédans la nature ou issu d'activitésindustrielles, permettrait de conser-ver des moteurs à combustion. Maiscette technologie reste coûteuse eténergivore, et n'élimine pas les émis-sions d'oxyde d'azote (NOx).Soutenue notamment par l'Italie, l'Al-lemagne a donc finalement obtenugain de cause. La position de SteffiLemke avait été contestée au sein dugouvernement allemand, en particu-lier par le ministre des finances Chris-tian Lindner. L'Italie avait de son côtémilité pour une prolongation de cinqans des moteurs thermiques, jusqu'en

2040, afin d'adoucir le choc de la tran-sition pour la filière.
AMENDEMENT FERRARILes ministres des Vingt-sept ont aussiapprouvé l'amendement permettantaux véhicules de niche d'être exemp-tés de contraintes jusqu'à la fin de2035, que les eurodéputés avaientvoté le 8 juin dernier - et parfois bap-tisé « amendement Ferrari ». Lesconstructeurs qui vendent moins de10.000 véhicules par an (essentielle-ment les marques de luxe ou sportive)bénéficient aujourd'hui d'une exemp-tion de contraintes en matière de CO2,qui devait prendre fin en 2030. Unedate désormais reportée à 2036.Le parcours du texte n'est toutefoispas encore tout à fait terminé. Lesnouvelles dispositions introduites parles ministres de l'Environnement doi-vent encore être discutées avec le Par-

lement (qui s'était prononcé sur untexte différent le 8 juin ), avant d'êtreentérinées par un « trilogue », réunis-sant la Commission, les eurodéputés,et le Conseil.Les réactions des industriels de l'auto-mobile à cette clause de revoyuredevraient être positives, même si lesconstructeurs ont d'ores et déjà enta-mé leur virage vers l'électrique (laplupart visant même une part de 100% de leurs ventes sur le Vieux Conti-nent dès 2030).Les équipementiers et les sous-trai-tants craignent de leur côté la lourdecasse sociale liée à une transition troprapide. Les questions de l'infrastruc-ture de recharge, de la disponibilitédes batteries ou de l'électricité, ouencore du coût potentiellement prohi-bitif pour les consommateurs restentaussi entières.
Les Echos 

La Russie a dénoncé une agressivitécroissante de l’Otan, alors que la Tur-quie, qui avait demandé à la Finlandel'extradition de six membres du PKK et sixmembres de Fetö, et à la Suède d'extraderdix membres de Fetö et onze du PKK,constate que cela ne se fera pas, tant queles choses n’évolueront pas dans le senssouhaité par l’Organisation du TraitéAtlantique. Depuis Madrid, le présidentaméricain Joe Biden a annoncé que lesÉtats-Unis allaient « renforcer leur posi-tionnement militaire en Europe afin quel'Otan puisse répondre à des menacesvenant de toutes les directions ».  Esti-mant que le sommet de l'Alliance militaire« marque l'histoire », il a annoncé une pré-sence renforcée de militaires et de capaci-tés américaines en Espagne, en Pologne,en Roumanie, dans les États baltes, auRoyaume-Uni, en Allemagne et en Italie :« Nous sommes au rendez-vous" et "nousprouvons que l'Otan est plus nécessaireque jamais ».Le vice-ministre russe des Affaires étran-gères, Sergueï Riabkov, a estimé de soncôté que le sommet de l'Otan démontraitl'agressivité de l'Alliance à l'égard de laRussie, qualifiant en outre l'élargissementà la Finlande et à la Suède de « profondé-ment déstabilisateur ». Le sommet deMadrid « consolide le cap d'un endigue-ment agressif de la Russie par le blocatlantique », a dit Riabkov. Finalement, ni

majeur ni décisif, c’était un sommet desalliances et des hostilités. Aucun pas versla paix, mais, surtout, une démonstrationde force presque caricaturale face à laRussie, et par ricochet, à la Chine, à unmoment où le rapport de forces est entrain d’être renversé.Et c’est l’Europe qui va s’en sortir la plusgrande perdante d’un bras de fer quireprend le fil de la guerre froide et le mâti-ne à la guerre en Ukraine. Le prolonge-ment de la guerre fera encore plus de vic-times ukrainiennes et consacrera la des-truction de l’Ukraine et les flammes tou-

cheront de toute évidence les pays limi-trophes. L’action en bloc souhaité par lesEtats-Unis et l’Otan renseigne sur le reculdes puissances, étasunienne en premier,qui s’agglutine au nombre pour agir aunom de la majorité et du droit internatio-nal, guerroyant par sous-traitance et pardes moyens détournés. Autant de sophismes dont plus personnen’est dupe aujourd’hui, mais qui sontsymptomatiques d’une nouvelle carte quise déroule sous nos yeux et d’un mondedont plus aucune puissance ne détienttous les leviers.   I.M.Amine 

Présenté comme un sommet historique pour l'avenir de l'Otan, avec plus de 40 chefs d'État et de
gouvernement réunis hier à Madrid pour discuter du devenir de l'Alliance atlantique, il n’aura brillé que
par deux annonces pour contrarier la Russie, mais également la Turquie, celles de l’intégration de la
Suède et la Finlande à l'Alliance et un nouveau renforcement militaire américain en Europe.
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Le Général de Corps d’Armée Saïd Chane-griha, chef d’état-major de l’ANP,  a présidéhier, la cérémonie de sortie de la 2e pro-motion du Cours de Haute Stratégie et de la15e promotion du Cours d’Etudes Supé-rieures de Guerre au niveau de l’EcoleSupérieure de Guerre.Le Général de Corps d’Armée a tenu unerencontre avec les cadres et les officiersstagiaires et suivi un exposé sur la promo-tion sortante, avant de prononcer une allo-cution à travers laquelle il a souligné quenotre pays est confronté à de nouveauxdéfis et enjeux qui ont modifié le conceptde sécurité et de défense, ce qui requiertd’adopter une approche réfléchie pouradapter la formation destinée aux hautscadres militaires :«A l’aune des conflits et des tensions queconnaît le monde d’aujourd’hui et des

grands défis sécuritaires qui prévalentdans notre sous-région et notre espace ter-ritorial, notre pays est confronté à de nou-veaux défis et enjeux rendus d’autant pluscomplexes par les grandes évolutions sur-venues dans le domaine des technologiesde l’information et de la communication.Des évolutions qui ont effacé les frontièresentre les Etats et redéfini le concept desécurité et de défense, notamment avecl’avènement des guerres de quatrièmegénération ou des guerres hybrides.« Cette conjoncture géostratégique, l’évo-lution technologique effrénée et l’élargis-sement des champs de conflit, sont autantde facteurs qui nous interpellent pouradopter une approche réfléchie, visantl’adaptation de la formation destinée auxhauts cadres militaires du corps de bataillede l’Anp, de manière à leur permettre d’as-

similer les évolutions survenues dans ledomaine de l’art de la guerre et dessciences de gestion des questions de défen-se».  « Il s’agit d’une approche scientifiquegraduelle qui offre un large panel deconnaissances et de savoir-faire, etmoyens de développement d’une culturestratégique spécifique à notre pays chezles officiers stagiaires. Son but étant d’amé-liorer leur perception et leur évaluationdes dangers immédiats qui pèsent sur lasécurité et la défense nationales. Elle viseégalement à améliorer les méthodes deplanification, de préparation et d’exécu-tion, pour faire face aux menaces nais-santes sur le terrain des opérations, aussibien réel que virtuel, et ce, sur la base desdifférentes méthodes militaires et sécuri-taires dans un cadre conventionnel ou nonconventionnel.                                        I.Med

LA RÉUNION DE L’OTAN À MADRID CONSACRE LE RENFORCEMENT MILITAIRE
AMÉRICAIN ET LA QUASI-FRAGILISATION DE  L’EUROPE

Démonstration de force et
géopolitique des coalitions

ÉTATS-UNIS/ASSAUT DU CAPITOLE  

Nouvelles révélations accablantes
sur le rôle actif de Trump

LES « GUERRES HYBRIDES » MENACENT LA STABILITÉ DE L’ALGÉRIE
Les mises en garde du chef d’état-major de l’ANP

DÉFIS, ENJEUX ET MODIFICATION DU CONCEPT DE SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE

Les nouveaux paradigmes militaires de l’ANP
L’hostilité affichée par
l’Occident vis-à-vis des pays
émergents qui ne se sont
pas encore alignés sur sa
politique de guerre envers la
Russie, est en train de faire
se reconstruire une nouvelle
architecture au sein de
l’institution militaire. 
La géopolitique des hostilités
a été telle en 2021-2022,
avec des périls multiformes
qui ont surgi à la lisière de
toutes les frontières, que
l’Algérie a dû opérer de
nouveaux réglages afin de ne
pas se laisser surprendre.
Acquisition d’un armement
conséquent, formation aux

guerres de nouvelles
générations, guerre
asymétrique ou hybride,
redéfinition du concept de
sécurité et de défense, etc.
ont été autant de motifs qui
ont poussé à engager une
réflexion sur le devenir de
l’Anp et l’adaptation de la
riposte.
La guerre en Libye aura été
édifiante pour Alger. Si le
couple franco-atlantiste est
considéré comme celui ayant
joué le rôle de tombeur de
Kadhafi, d'autres acteurs ont
profité de la situation pour
manipuler et gérer à leur
profit le chaos des

djamaates libyennes ; le
domino malien est tombé
dans le sillage du domino
libyen, de même que le
domino tunisien.
Aujourd’hui, la guerre en
Ukraine a convaincu les
derniers réticents que le
maintien de la paix ne peut
être opéré sans recourir aux
préparatifs de la guerre. Le
concept même de maintien
de la paix est une forme de
guerre. 
On voit aujourd’hui comment
la Turquie opère au large de
la Libye, loin de ses bases en
Anatolie, pour préserver sa
sécurité, le bassin de la

Méditerranée étant menacé
par des forces hostiles à
Ankara si la Libye venait à
tomber entre les mains de
Haftar, par exemple. 
La guerre en Ukraine aura
été édifiante pour les pays
émergents : autant passer
aujourd’hui à une vitesse
supérieure, préparer la
riposte et faire en sorte de
ne plus être dépendant de
ceux qui écrasent
résolument le droit des
peuples et le foule aux pieds
au nom de sophismes dont
la nature n’échappe plus à
personne. O.F.

108 migrants refoulés par la Grèce en mer Égée sauvés par la Turquie
Les garde-côtes turcs ont secouru plus
d’une centaine de migrants irréguliers
au large de la province d'Izmir tôt
mercredi. Ces derniers avaient été
repoussés dans les eaux territoriales du
pays par les autorités grecques.
Selon un communiqué du
commandement des garde-côtes, un
total de 108 migrants luttait pour rester
à flot dans des canots pneumatiques

au large des districts d'Urla, Cesme et
Dikili lorsque les autorités turques sont
intervenues.
Les migrants ont été pris en charge par
le bureau régional des migrations.
La Grèce est la principale voie d'entrée
dans l'Union européenne pour les
demandeurs d'asile en provenance de
Turquie.
La Turquie et des groupes

internationaux de défense des droits de
l'homme ont condamné à plusieurs
reprises la pratique illégale de la Grèce
consistant à repousser les demandeurs
d'asile, affirmant qu'elle viole les
valeurs humanitaires et le droit
international en mettant en danger la
vie de personnes vulnérables,
notamment des femmes et des
enfants.

Par ailleurs, une enquête du 'Monde',
'Lighthouse Reports', 'Der Spiegel', 'ARD
Report München' et 'The Guardian' "
met en lumière la pratique de la police
grecque qui recrute de force des
migrants sur le territoire grec pour
refouler les nouveaux arrivants vers la
Turquie", peut-on lire dans l'article
publié mardi par le quotidien français.

A.A.
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4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

   

R E S I L I E N C E E I G O L O R C E N
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EN  8  LETTRES  :  
Apéritif tonique et amer

ABYSSALE
ACCOUDÉ
ANIMAL
ANOMALIE
AUSTRALE
BARBANT
BEAUTÉ
BISTROT
CASOAR
CERNEAU
COLOMBIE
CONFLIT
CONFUS
CONSPIRER
COUPERET
COUTELIER
DÉGONFLER

DILUANT
ECHASSIER
ENCLOS
ENFLAMMER
ESSAYAGE
EXACTITUDE
FILON
FISTON
GASPILLER
GOBELET
GRIBICHE
ICÔNE
MANITOU
MAQUIS
MORGUE
NÉCROLOGIE
ORBITE

OTOLITHE
PARRAINAGE
PÈLERINAGE
PÉTRIFIÉ
PHILATÉLIE
REDOUTABLE
RELAIS
RÉSILIENCE
SALUT
SALVATRICE
SERMONNER
SOUCIEUX
SUSPENDU
TORERO
TRAITÉ
USAGER
VERMOULU

HORIZONTALEMENT
1- CAMELOTE - CHER - RECOUVRIRA - RENOUE -
BLONDS - DUE - PIEU - RU - AGIS - TRES - NOM -
LEURRER - RALE - NO - SOIT - FIGER - BU - UPE-
RISERA - SANSGENE - SUIS - LAME - DEPOSE -
MINOUS - ROLE - TIGRES - TESTA - NEM - SNO-
BER - EN - ES - SCOLAIRE - ENSEVELIE - ONT -
LIEES - EDIT - PLI - AS - ENTETE

VERTICALEMENT
1- RARE - GLOBALITE - NUL - MENDIE - UNANI-
MES - RECOUSUS - SMOG - SEL - LOUE - ROU-
GEURS - VIA - DOUE - TRIPE - SENSEES - TV -
PRETEND - SOCLE - HERBIER - REER - BOISE -
ILES - FI - POTELE - ECROU - RISSOLERA - ET -
HAN - NAGEUSES - IODE - JE - DROLERIE - TER-
NIT - RESUMERAS - CANETTE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GAMBADANT. 2- ARGOTIQUE. 3- ST -
BEVUES. 4- PILEE. 5- IRONE - UV. 6- LOUE -
OSES. 7- LUT - EVENT. 8- ETRIPE. 
9- REELISANT.

VERTICALEMENT
1- GASPILLER. 2- ART - ROUTE. 3- MG- POU-
TRE. 4- BOBINE - IL. 5- ATELE - EPI. 
6- DIVE - OVES. AQUEUSE. 8- NUE - VENIN.
9- TEST - STOP.

Eldorado - Marguerite
Vomissure  - Pilotage

Horizontalement
1- Surveiller quelqu'un secrètement. 
2- Qui est inquiète. 3- Symbole du chlore -
Possédées en naissant. 4- Prénom de Besson - 
Notre planète. 5- Qui sont sans vigueur - Idem en
abrégé. 6- Graves défauts - Recueil de bons mots.
7- Mois - Cri de douleur. 8- Arbrisseaux grimpants
des forêts tropicales. 9- Préposition - A un rang
indéterminé mais très grand.

Verticalement
1- Condition d'esclave. 2- Réponses à des ques-
tions. 3- Participe passé de pouvoir - Trompée par
son conjoint. 4- A cet endroit - 
Bien propre. 5- Consacrées par une 
onction - Premier nombre. 6- Seins populaires -
Bon copain. 7- Disposer des couleurs selon les
nuances - Pas difficile. 8- Alcaloïde de la fève de
Calabar. 9- Plante cultivée 
pour ses fleurs adorantes - 
Il protège le doigt de la couturière.

Anonement
Anonnement
Anônnement
Anaunnement

Brouiyerie
Broullerie
Brouillerie
Brouilleraie

Tournedisque
Tourne-disque
Tourne-disc
Tourn-disque 

Longeais
Langais
Langais
Langeais

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

BOFEE-TOUT : PAGODE4x4

FREINERA

CROYANT

ALLURE
PAREIL

RÉCUPÈRE
BOUGEA

ROUE DE
POULIE
GROUPIE

LA VILLE
DES

BISONTINS

FIT 
MANGER
AVEC
EXCÈS

RÉGION DE
FRANCE
PARTIE DE
CHEMISE

REJETÉS
AVION À
RÉACTION

IDÉALE
NE SE

FOULE PAS

INFUSION
DISPARAÎTRA

ONCLE
D’AMÉRIQUE

CRIS
D’OVINS

LIQUIDA
ALLER ÇA
ET LÀ

VILLE DU
BRÉSIL
EMPESTA

MOT DE
POLITESSE
ME DÉPÊ-
CHAI (ME)

ÉLÉMENTS
D’UN

SERVICE

CHAT 
A POILS
LONGS
CALE

RAYÉ
RACONTA

FRUSTRÉES
CARTE

AU RESTO

DÉJEUNER
COPIEUX
MAMMIFÈ-
RES INSEC-
TIVORES

BLÉ
OU RIZ
ARTICLE
MASCULIN

ALLONGE
EMBOUTIES

MOT QUI
MET 

EN DOUTE

EMPLOYÉS
CONCERT

EN
ESPAGNE

CANARD
DE DISNEY
AGIR POUR
TROMPER

PRESSERA

PRIS FIN
DÉVALÉ

PROVENU

CRI  DE
VOLAILLE

APRÈS LA
ARIDE

VISCÈRE

SOUSTRAITE
PETITE

QUANTITÉ

IL PARFUME
LE GIGOT
ARMES À
FLÈCHES

LE CINÉ
EST LE

SEPTIÈME
ARME DE

D’ARTAGNAN

DANS
PAR

CONSÉ-
QUENT

TOUT PRÈS
BIÈRE

ALGÉRIENNE

BOUQUET
QUI PARFU-
ME UN PLAT
MONCEAU

AVANT
NOUS

ENZYME

ONCLE
CADET
PAYS DE
VAHINÉS

EXISTES
OBTENU

FÊTE
CHRÉTIEN-

NE

PLANTE
POTAGÈRE

MONUMENTS
DU

SOUVENIR

ABANDON-
NAIS

PILLAGE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9
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DETENTE
Plusieurs milliers de per-sonnes ont manifesté dans lecentre de Madrid pour exigerla dissolution de l'OTAN etréclamer la paix, à deux joursde l'ouverture du prochainsommet de l'Alliance atlan-tique dans la capitale espagno-le.  Un long cortège constituéde convois regroupant desmilitants de gauche, anticapi-

talistes, altermondialistes, éco-logistes, féministes, commu-nistes ou encore les mouve-ments comme Fridays forFuture et Extinction Rebelliona défilé ce 26 juin dans le calmeet sous importante escortepolicière afin de dénoncer latenue de la prochaine réunionde l'Alliance atlantique àMadrid du 28 au 30 juin
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AMÉNAGEMENT OFFICIEL DES HORAIRES 
DE TRAVAIL JUSQU’AU 30 SEPTEMBRE 
DANS 20 WILAYAS Un aménagement deshoraires de travail de07h00 à 15h00 dans lesecteur des institutionset administrationspubliques des wilayasdu sud du pays durantla période allant du 1erjuin au 30 septembre,en raison des forteschaleurs, a été annoncémardi par la directiongénérale de la Fonctionpublique et de la Réfor-me administrative.Du dimanche à jeudi,pour les vingt wilayasdu sud suivantes :Adrar; Laghouat; Bis-kra; Béchar; Tamanras-set; Ouargla; Illizi; Tin-

douf; El Oued; Ghar-daia; Timimoune;Bordj Badji Mokhtar;Ouled Djellal; BeniAbbas; In Salah; InGuezzam; Touggourt;Djanet, El Meghaier, ElMeniaa.De 07 heures à 12heures. De 12 heures30 minutes à 15

heures”,  note, encore,un communiqué de laFonction publique.Selon la même source,“pour les autreswilayas restantes,  leshoraires de travailapplicables sont : De 08heures à 12 heures. De13 heures à 16 heures30 minutes”.

TRIBUNAL DE BIR MOURAD-RAIS
Ouverture d’une enquête

approfondie sur l’agression 
de deux infirmières 
à Beni MessousLe procureur de laRépublique près le tri-bunal de Bir MouradRais a ordonné, mardi,l’ouverture “d’uneenquête approfondie”sur l’affaire de l’agres-sion de deux infirmièresexerçant au CHU de BeniMessous (Alger), dontune ayant succombé àses blessures. “En appli-cation des dispositionsde l’article 11 du codede procédure pénale, leprocureur de la Répu-blique près le tribunalde Bir Mourad Rais tientà informer l’opinionpublique qu’en date du28/06/2022 vers 09:00,les services de la Sûretéurbaine de Beni Mes-sous ont reçu un appelde la salle des opéra-tions de la Sûreté d’Al-ger pour se rendre auservice des urgences duCHU de Beni Messousoù deux victimesd’agression à l’armeblanche ont été hospita-

lisées au niveau du ser-vice de chirurgie”, préci-se un communiqué duprocureur de la Répu-blique.“Les services dela police judiciaire sesont rendus immédiate-ment sur les lieux où ils’est avéré qu’il s’agis-sait de deux femmes, lapremière répondant auxinitiales +B.F.+, âgée de32 ans et infirmière àl’hôpital de Beni Mes-sous, a été poignardée

dans le dos et a succom-bé à ses blessures à sonarrivée à l’hôpital. Laseconde Ch.S., âgée de26 ans, également infir-mière au même hôpital,a été aussi poignardéedans le dos avec desblessures au niveau dela main et se trouveactuellement au servicedes urgences chirurgi-cales de l’hôpital deBeni Messous”, a-t-onprécisé.
La diplomatie chinoise acritiqué les velléités del'Alliance transatlan-tique à accentuer lapression sur la Chinealors que les pays del'OTAN se rencontrent àMadrid. Pour Pékin,

l'OTAN doit «abandon-ner l'état d'esprit de laguerre froide».  Leporte-parole du ministè-re des Affaires étran-gères chinois Zhao Lijiana critiqué les nouvellesrapportées par Bloom-

berg selon lesquellesl'OTAN pourrait quali-fier officiellement laChine de «défi systé-mique» à l'occasion dusommet de l'Alliance quidébute le 28 juin àMadrid.  

LA CHINE MET EN GARDE L’OTAN 

La Cour d’Alger acondamné, mardi, lesanciens ministres Dja-mel Ould Abbes et SaidBarkat respectivementà 6 et 4 ans de prisonferme pour des affairesliées à la corruption. Lefils de Ould Abbes, àsavoir Skander a étécondamné dans lamême affaire à unepeine de 7 ans de prisonferme. Cependant, l’an-cien secrétaire général

du ministère de la Soli-darité, Abdallah Bou-chenak Khelladi, lui, avu sa peine commuéede trois ans à deux ansde prison ferme.Les accusés sont pour-suivis pour plusieurschefs d’accusation dontdétournement dedeniers publics, conclu-sion de marchés en vio-lation de la législationet trafic d’influence.Cette affaire a fait l’ob-

jet d’un appel aprèsrecevabilité des procé-dures de pourvoi, a-t-onrappelé. En décembre2020, la Cour d’Algeravait confirmé lespeines prononcées parle pôle pénal écono-mique et financier dutribunal de Sidi M’ha-med, où Djamel OuldAbbes avait étécondamné à une peinede 8 ans de prisonferme.

LES VERDICTS SONT TOMBÉS À L’ENCONTRE 
DES ANCIENS MINISTRES OULD ABBES 
ET SAID BARKAT

Abdallah Senoussi, l’ancien chef du ren-seignement militaire de MouammarKadhafi, négocie depuis plusieurs moissa libération. Il est l’un des dernierscadres de la Jamahiriya encore derrièreles barreaux depuis la libération de plu-sieurs anciens ministres et des fils deKadhafi.    Beaucoup de cadres de l’ex-régime sont encore entre les mains defactions rivales, à l’instar des prochesdu Guide. Aujourd’hui, tout est possibleavec ces prisonniers de marque, quipeuvent à tout moment renverser leschoses et revenir au premier plan. D’où l’attention dont ils sont entourésactuellement. 

LIBYE : LES DERNIERS VIP DU RÉGIME
KADHAFI MONNAYENT LEUR LIBÉRATION

Les liens entre l'Ukraine etles États-Unis et ses alliésde l'OTAN ne remontentpas au 24 février 2022,date de l'invasion du payspar son puissant voisinrusse. Dès 2014 avec l'in-vasion de la Crimée, etmême bien avant, desefforts importants ont été

entrepris par l'allianceatlantique pour moderni-ser et entraîner lestroupes de Kiev, en vued'un éventuel conflit plusgénéral.Ces liens ont été réactivéset renforcés avec l'entamedu conflit. Comme l'ex-plique un article du New

York Times, l'Occident nese contente pas d'envoismassifs d'armes: sur placeou dans les pays voisins,un important réseau mili-taire et de renseignements'est organisé pourappuyer les troupes ukrai-niennes dans leurs luttesquotidiennes.

EN UKRAINE, LA CIA À LA MANŒUVRE 
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Dans le cadre de lalutte contre la cri‐minalité organiséeet "en continuité desefforts intenses visant àcontrecarrer le fléau dunarcotrafic dans notrepays", des détachementscombinés de l'ANP "ontarrêté, en coordinationavec les différents ser‐vices de sécurité, auniveau des territoires des2ème et 3ème Régionsmilitaires, 30 narcotrafi‐quants et ont déjoué destentatives d'introductiond'énormes quantités dedrogues à travers lesfrontières avec le Maroc,s'élevant à 11 quintaux et53 kilogrammes de kiftraité", précise la mêmesource. "Dix‐neuf (19)autres narcotrafiquantsont été arrêtés en leurpossession 44 kilo‐grammes de la même sub‐stance et 173.221 compri‐més psychotropes lors dediverses opérations exé‐cutées à travers lesRégions militaires", ajou‐te le communiqué.Dans le cadre de la lutte

antiterroriste, des déta‐chements de l'ANP "ontarrêté 3 éléments de sou‐tien aux groupes terro‐ristes dans des opérationsdistinctes à travers le ter‐ritoire national".Par ailleurs, des détache‐ments de l'ANP "ont inter‐cepté, à Tamanrasset,Bordj Badji Mokhtar, InGuezzam, Djanet et Tin‐douf, 209 individus etsaisi 2 pistoletsmitrailleurs de typeKalachnikov, une quantitéde munitions, 9 véhicules,287 groupes électro‐gènes, 203 marteauxpiqueurs, 11 tonnes demélange d'or brut et depierres, des outils dedétonation et des équipe‐ments utilisés dans desopérations d'orpaillageillicite", tandis que "14autres individus ont étéappréhendés et 13 fusilsde chasse, 13.503 car‐touches, 47.820 paquetsde tabacs, 11.125 unitésde diverses boissons et 37tonnes de denrées ali‐mentaires destinées à lacontrebande, ont été sai‐

sis à Ouargla, El‐Oued, InGuezzam, Sétif, Tébessa,Batna, M'Sila et Djelfa".Dans le même contexte,les Garde‐frontières "ontdéjoué, en coordinationavec les services de laGendarmerie nationale,des tentatives de contre‐bande d'immenses quan‐tités de carburants s'éle‐vant à 52.139 litres àTamanrasset, Bordj BadjiMokhtar, El‐Oued, Tébes‐sa, El‐Tarf et Souk Ahras,alors que 166 immigrantsclandestins de différentesnationalités ont été arrê‐tés à travers le territoirenational". Ces opérationss'inscrivant dans la"dynamique des effortssoutenus de la lutte anti‐terroriste et contre la cri‐minalité organisée multi‐forme", ont abouti à des"résultats de qualité quireflètent le haut profes‐sionnalisme, la vigilanceet la disponibilité perma‐nente de nos Forcesarmées à travers tout leterritoire national", sou‐ligne le communiqué.
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L’ANP SAISIT UNE ÉNORME QUANTITÉ 
DE DROGUE INTRODUITE DU MAROC

30 narcotrafiquants arrêtés 

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 



L'ancien ministre de l'HabitatAbdelwahid Temmar a étécondamné hier, par la Courd’Alger, à quatre ans de prisonferme, pour des affaires decorruption, notamment dedilapidation de denierspublics et de falsification dedocuments officiels, lorsqu’ilétait wali de Mostaganem. Lespeines prononcées en premiè‐

re instance par le Pôle pénaléconomique et financier deSidi M’hamed à l’encontre del’homme d’affaires Tarik Kou‐ninef, ainsi que Fares Sellal(fils de l’ancien Premierministre Abdelmalek Sellal) etl’homme d’affaires Abdelma‐lek Sahraoui ont été réduitesde 3 ans à 2 ans de prisonferme, selon la même source.

Dans la même affaire, la Courd’Alger a rendu une décisionde non‐lieu concernant l’hom‐me d’affaires et ancien prési‐dent du Forum des Chefs d’En‐treprises, Ali Haddad. Le juge aconfirmé l’acquittement pourl’ancien directeur de la rési‐dence de l’état, Hamid Melzi,selon le même média.
M.D

AFFAIRE CORRUPTION

Rédaction de peine pour Temmar et Kouninef

L’Algérie réalise unecroissance dans le sec‐teur de l’industriepharmaceutique adeux chiffres depuisune quinzaine d’an‐nées, se qui renforce lasouveraineté sanitairedu pays. Ainsi, 80% dumarché national seracouvert d’ici 2023, aindiqué le présidentde l’Union nationaledes opérateurs de lapharmacie (UNOP),

Abdelouahed Kerrar.« C’est un grand sautréalisé par notre paysà travers 196 unitéspharmaceutiquestirant également lesprix vers le bas au pro‐fit du citoyen et del’Etat », a‐t‐il affirmé,lors d’une conférencenationale intitulée «souveraineté sanitai‐re, souveraineté phar‐maceutique », organi‐sée avant‐hier à Alger.

De plus, M. Kerrar arappelé le lancementprogressif par l’Algé‐rie de production detraitements d’oncolo‐gie en full process,ajoutée à la fabrica‐tion prochaine d’insu‐line, ce qui permettraaux produits locaux, a‐t‐il dit, de couvrir prèsde 80% du marchénational d’ici 2023.Autres défis pour lesecteur, selon le prési‐

Plus de 11 quintaux de kif traité ont été saisit par des détachements 
de l'Armée nationale populaire (ANP) dans des opérations distinctes
menées entre le 22 et le 28 juin, qui ont permis aussi l'arrestation de
30 narcotrafiquants, a indiqué hier, un communiqué du Ministère de la

Défense Nationale (MDN).

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE
LES PRODUITS LOCAUX COUVRIRONT PRÈS
DE 80% DU MARCHÉ NATIONAL EN 2023

Les services de la Sûre‐té nationale ont réussià arrêter un suspectimpliqué dans l'attaqueà main armé contre lesdeux infirmières del'hôpital de BeniMesous.   La Directiongénérale de la sûreténationale a indiquédans un communiqué

que ses services ontinterpellés moins de 24heures après l’assassi‐nat de l’infirmière, unpremier suspect dansle dossier de l’attaquequi a ciblé deux infir‐mière, et au cours delaquelle une femme aété tuée près de l'hôpi‐tal Beni Messous et une

autre grièvement etdirectement blessée. Lecommuniqué préciseque les mêmes servicesde la DGSN ont pu récu‐pérer l’arme du crime,et que le suspect, quiest entre les mains dela police, est âgé de 31ans et vit à Alger. 
I.M.

AFFAIRE DE L’ASSASSINAT DE L’INFIRMIÈRE 
DE L’HÔPITAL DE BÉNI MESSOUS

UN PREMIER SUSPECT ARRÊTÉ

Intervenant, hier, à l'émission Politis de lachaine 3 de la Radio Algérienne, le polito‐logue, géostratège et spécialiste des rela‐tions internationales, Mhand Berkouk, estrevenu sur le rôle de l’Armée algérienne dansla stabilisation de la région du Maghreb dansun contexte marqué par l'exacerbation deconflits, notamment après 2020, suite à lanormalisation officielle des relations diploma‐tiques entre le Makhzen et l'entité sioniste,mais également de la situation générée par leguerre en Ukraine.  Berkouk a rappelé les dif‐férentes tentatives de déstabilisation des paysde la région à commencer par ce qui a été qua‐lifié de « Printemps arabe » en expliquantqu’une armée forte tire d’abord sa puissancede sa proximité de sa société. Il a rappelé dansce sens le rôle de l’ANP dans la cohésion natio‐nale la qualifiant « d’acteur principal deconsolidation du consensus national (…) Elle atoujours été porteuse d’espoirs, toujours réac‐tive à l’élimination de toute tentative dedéstabilisation ». Et d’ajouter « Elle (ANP,ndlr) constitue aussi une valeur certaine denotre identité politique collective et un fac‐teur d’immunité nationale avec ses valeurs,ses ambitions et ses craintes partagées par lepeuple qui est de plus en plus solidaire aveccette démarche et de plus en plus conscient del’importance de l’Armée dans le développe‐ment et la consolidation d’une Algérie plusstable, capable d’émerger et devenir une puis‐sance dans la stabilisation de la région ». Ilsouligne plus loin « cette conscience collecti‐ve, de l’Armée et du peuple, par rapport à ce

qui se passe à nos frontières, notammentaprès 2020 ces engagements de plus en plusbelliqueux de ces deux acteurs contre l’Algérie». Berkouk avertit que la situation générée parla guerre en Ukraine présage déjà d’une multi‐plication des crises et des conflits dans lemonde et dont notre région ne pourra êtreexempte. Là aussi, l’Armée nationale s’investitpleinement dans son rôle de « rassembleur etde mobilisateur ».  A une question relative auxnouveaux modes et outils de déstabilisationusant des nouvelles technologies, ce qui estappelé les guerres de 4ème et 5ème généra‐tion, Berkouk a expliqué que « l’Armée natio‐nale est la plus puissante au Maghreb, nonseulement dans l’aspect matériel, mais dans lesens de l’interopérabilité entre les différentesarmées (forces marines, terrestres, aériennes,services défense et sécurité, etc.) ». Il a souli‐gné sa « disponibilité stratégique avec des res‐sources humaines hautement formées qu’onpeut qualifier d’exceptionnelle dans tous lesdomaines ».

ANP

UN ACTEUR DE COHÉSION NATIONALE 
ET UN BOUCLIER FACE AUX GUERRES

NOUVELLES GÉNÉRATIONS
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